


—_— 
—— 





% Année 1954. — N° 114 A. N. Le numéro: 15 francs. Mercredi 8 Décembre 1954 % 


md nn | 


JOURNAL OFFICIEI 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 














2, et 
DÉBATS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLÉE NATIONALE 

T6 Re + 

+ COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 

QUESTIONS ÉCRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
195% : ! : 

Abonnements à l'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE : 
k MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. ÉTRANGER : 2.100 fr. 
de Compte chèque postal: 9063.13, Paris. 





— -— 


lensa — — nn — = 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 























pes aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -7 AJOUTER 2O FRANGS 
voté 
6 * * * rar 1 » * 
2° LEGISLATURE 
nait 
min. { Lier Ld 4 …#, * CE R) T ï ' ANTPEMTTAT (ie + + 
us SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 179 SEANCE 
1jon, 
oulu 
voté Séance du mardi 7 décembre 1954. 
jé Assemolée national: url. 4er à 9 — Adoption. 
SOMMAIRE ÿ 
Assemblée de l'Union francai ‘ art. Ar et 9 ad ‘plion, 
1. — Procès-verbal (p. 5916). Conseil éconu ique: art. {er et 2, — Adop 
2. — Demande d'interpellation (p. 516). Adoption de l'ensemble du projel de résolution, 
POr- 3. — Retrait de l’ordre du jour de votes sans débat {p. 5916). 9. — Excuse el igé (p. 5920). 
É 4. — Promotions hors concours dans la Légion d'honneur. — Adop 10. — Dépens des ministeres pour l'exercice 1955 Travaux 
ntafs lion, sans débat, d'une proposition de loi (p. M6). gr 2 ner sois) et iri ne LE g naar inde suile 
= eat , a é — n " ut aisut 1 4 in proe 14 )l Ü ) )). 
5. — Conditions d'exercice de la profession d'infirmier, — Adoption, de : 
£ sans débat, d’une proposition de loi (p. 5916). dre. 1er, État À (smile 
Tr : A Li ‘ , Chap. 49-02 
| 6. Dépenses de l’Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union à 
ù inçaise pour l'exercice 1951. — Adoption d'un projet de réso- M. Chupin, Chaban-Delmas, ministre des travaux publi des 
à " , 1e 1-2 = . sports ri touristne 
4 lution et d’une proposition de loi (p. 5916). tran et du tourism 
M. Taillade, président de la commission, rapporteur. \mendement n° 22 de M, Pleven: MM, Pleven, le ministre deg 
Projet de résolution: adoption des articles 1er et 2 et de travaux publics, Pinvid nés 
l'ensemble. Amendement ne 31 de M. Rabier: MM. Rabier, le ministre deg 
M. Dufour. travaux publics, Reeb, — Retrait 
Proposition de loi: adoption des articles fer et 2 et de MM. Michaud, le ministre des travaux publi 
l'ensemble. Adoption du chapitre 
7. — bépenses de l’Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union Chap. 46-01, 
française pour L'exercice 1959. es Discussion d un projet de reso MM sinor, e ministre de: ira aux publics 
Julion (p. 5917). 
s L. , : : Adoption du chapitre 
Discussion générale: MM. Sauer, Taillade, président de la corm- | 
mission, rapporteur; Chupin. — Clôture. Chap. 47-31 (disjoint par la commission). 
; Art. 4er et 2. — Adoption. MM. Signor, Gaborit, rapporteur pour avis de la commission de 
Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de résolution. la marine marchande et des pêches; Reeb, Jean Guillon, Coudray, 
, ° T F Ribère, Michaud, Mazier, rapporteur; le ministre des travaux 
8. Règlement définitif des comptes de l'Assemblée nationale, de shiles l 
l'Assemblée de l'Union francaise et du Conseil économique pour ; F | 
l'exercice 1952. — Adoption d'un projet de résolution (p. 9919). Le chapit:e est réserve 
M. Taillade, président de la commission, rapporteur. Chap. 48-91 et 48-92, — Adoption 
Discussion générale: M. Dufour. — Clôture. L'article {+7 demeure réservé 


*X «1) 232 











5916 


ASSEMBRIFE NATIONALE — SEANCE DU 7 DECEMBRE. 194 





Art. 2, — Réservé, 
Elat B. 
Chap. 42 et 5-21. — Adoption. 
Chap. 56-47 (disjoint par la commission). 
MM. le rapporteur, Coudray, le mini-tre des travaux publics, 
teeb, 
Adoption du chapitre avec 
ment 
Chap. 57-10 et 57-99, — Adoption. 
Chap. 62-00. 
MM. Courant, Morice, Jean Guitton. 
Rappel au règement: MM. Dupuy, ie président. 
Renvoi de læ suite dm débat. 
"1. Renvoi gour avis (p. 95972). 
22. — Dépot d'un projet de 19} (p. 5992). 
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les chiffres prévus par le Gouverne- 


PRESIDENCE DE M. JULES-JULIEN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à nenf heures et demie. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Te procè<-verhil de l1 troisième séance dm 
lundi 6 décembre a été affiché et distribné. 

I n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Aumeran une demande 
d'interpesation snr la nature des apaisements que le Gouver- 
nement à donnés au représentant du Liban pour que ce 
dernier, qui ne cesse de reclamer l'indépendance de FAigérie, 
de la Tunisie et du Maro®, ait conseillé anx Etats arahes de 
laisser M. Mendès-France poursuivre tranquillement sa poli- 
tique en Afrique du Nord. 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


—3— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vole sans 
débat du projet de loi n° 9115 tendant à autoriser l'octroi de 
priorités sur certains marchés aux anciens combattants et vic- 
times de la guerre (n° 9210). 

Mais une opposition à été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in ertenso te la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la proposition 
de loi n° 7035 de M. Lalle et plusieurs de <es collègues, régle- 
mentant lintervention des fonctionnaires du gémie rural dans 
les affaires intéressant les collectivités locales et divers orga- 
nismes (n° 8230-8888). 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l’ordre du jour. 

Fn conséquence, le vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inserit, 


ce Ë 

PROMOTIONS HORS CONCOURS DANS LA LEGION D'HONNEUR 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

conformément à l'article 36 du règlement, de la PR de 


loi n° 606 de M. Hutin-Desgrèes tendant à eréer des promo- 
tions hors concours dans la Légion d'honneur au profit des 
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combattants décorés de Ja Légion d'honneur ou de la médiille 
militaire pour faits de guerre dans la période qui va du mois 
d'août 191% à ja promotion Fayolle incluse (n° 8488). 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à Fartiele unique. 
(L' {issemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Des contingents de croix 
de 1 Légion d'honneur sont mis à la disposition du ministre 
de la désense nationale pour récompenser les anciens combat- 
tunts décorés pour mérites acquis au cours de la guerre 1914- 
1918. 

« Ces décorations seront réservées aux officiers ravés des 
cadres el aux sous-officiers où hommes de troupe dégasrs 
d'obligations militaires, réunissant les conditions prévues à 
l'article unique de la loi n° 50-917 du 9 août 1950. 

« Les nouveaux contingents ne pourront excéder, pour cha- 
cune des années 1953, 1954, 1955, 3 croix de commandeur, 
106 eroix d’offiexer et 200 croix de chevalier. Leur répartition 
entre les différentes armées fera l'objet d'un décret pris apr: 
accord entre le ministre de la défense nationale et le grand 
chancelier de la Légion d'honneur, 

« Ces contingents seront exclusivement réservés aux anciens 
combattants présentant des titres indisculables de combat en 
première ligne. » 

Je mets aux voix l'article unique de la proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de loi, mis aux vorr, est 
adoplé.) 


NET 
COMDITIONS D'EXERCICE DE LA PROFESSION D'INFIRMER 
Adontion sans débat d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
lou n° 8536 de M. Meck tendant à rouvrir les délais prévus à 
J'artiele 13 de la Joi n° 46-630 du 8 avril 1946 pour Îles infn 
miers et infirmières, modifié par la loi n° 48-813 du 13 mai 1938 
{n° M45). 

La commission conclut à une proposition de résolution. 

Je consulte l'Assemble sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblee, consultée, décide de passer à ta proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja proposition de réso- 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à user 
pouvoirs que lui confère la loi n° 54-09 du 14 août 195% pour, 
d'une part, autoriser les infirmiers et infirnuères à déposer la 
demande prévue à l’article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 
modifié par la loi n° 48-813 du 13 mai 198 pendant un délai de 
six mois à compter de la publication d'un déeret qui sera pris 
conformément à ladite loi, et d'autre part, à étendre les déro 
gations prévues au paragraphe 1° de j'article 477 dm code de 
Ja santé publique, aux préparatenrs en pharmacie qni exei- 
çaier.t leur profession antérieurement au 8 avril 1946 sous 
réserve qu'ils justifient, dans les conditions qui seront fixées 
par arrèté, de ieur aptitude à faire des injections intramuseu- 
laires on sous-entanées. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposiliou de résoiulion, mise aux voir, cst adoptee.) 


DEPENSES DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
ET DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE POUR 1954 


d’un projet de résolution 
et d’ure proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de: 
conclusions du rapport n° 9634 de la commission de comptah:- 
lité concernant l'ouverture d'un crédit pu appli: 
ble aux dépenses de l'Assemblée nationale et de lAssemlilre 
de l'Union française pour l'exercice 1954. 

Le rapport conclut à un projet æœ résolution et à une pr: 
position de Jai. 

Je mets d’abord en äélibération le projet de résolution. 

La parole est à M. Taiïllade, président de la commission 
comptabilité, rapporteur. 
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M. Clément Taïillade, président de la commission de compta- 
bilité, rapporteur. Mes chers collègues, au nom de Ja commis- 
sion de comptabilité, j'ai l'honneur de vous présenter les rap 
ports n°° 9634, 9635 et 9636 concernant : l'ouverture d'un crédit 
complémentaire, pour l'exercice 195%, applicable aux dépenses 
de l'Assemblée nationale et de l’Assemblée de l'Union française, 
Je budget pour l’année 19%3 et l'apurement des comptes 
de ces mêmes Assemblées et du Conseil économique pour l'exer- 
cice 1952. 

Les chiffres et le développement des comptes figurent dans 
mon rapport. Je veux cependant présenter trois observations. 

Les dépenses de fonctionnement des assemblées sont du 
méme ordre que les années précédentes, 

Les crédits complémentaires demandés pour l'achat et l'amé- 
nagement de deux immeubles permetiront d'amorcer une 
mesure qui sera complétée beaucoup plus tard: la réorganisation 
et la distribution des locaux en vue de l'amélioration du travail 
législatif. 

Enfin, je tiens à bien préciser que le crédit de 100 millions de 
francs prévu à l’article 22 du budget de l'Assemblée de l'Union 
frauçai-e est purement prévisionnel. I sera bloqué jusqu'au 
moment où l’Assemblée nationale aura pris une décision con- 
cernant le transfert de l’Assemblée de l'Union française à Paris. 
Cette question viendra très prochainement à l'ordre du jour, 
au motnent de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Conombo, qui a élé examinée dernièrement en commission 
sur rapport de M. Minjoz. A ce sujet, les avis sont partagés, si 
j'en juge par les débats qui ont eu heu en commission. 

En tout élat de cause, votre commission de comptabilité n'a 
nullement voulu préjuger la décision de FAssemiblée nationale, 
qui dira en dernière analyse si elle approuve le transfert du 
siège de l'Assemblée de l'Union française à Paris. 

Sous cette réserve, mesdames, messieurs, je vous demande de 
bien vouloir approuver les budgets et les comptes tels qu ils 
vous sont proposés, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles du projet de résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles du projet de résolution.) 


M, le président. Je donne lecture de l’article 1°: 

« Art, 4, — Un crédit supplémentaire de cent quatre-vingt- 
quatorze millions de francs (194.000.000 de francs) est alloué 
pour le fonctionnement financier de l'Assemblée nationale en 
addition aux crédits budgétaires de l'exercice 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


M. André Dufour. Le groupe communiste vote contre cet arti- 
cle et contre l’article 2. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art, 2, — Un crédit supplémentaire de quatre-vingt-quinze 
millions six cent soixante-seize mille francs (95.676.000 francs) 
est alloué pour le fonctionnement financier de l'Assemblée de 
l'Union francaise en addition aux crédits budgétaires de l’exer- 
cice 1953, » — (Adopté.) 


M. le président. La parole est à M. Dufour pour expliquer son 
vole sur l'ensemble. 


M. André Dufour. Le groupe communiste votera contre le 
he de résolution et expliquera son vote à l’occasion de 
‘examen du budget de l'Assemblée nationale pour lexercice 
1955. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
résolution. 

(L'ensemble du projet de résolution, mis aux voir, ‘est 
adopté.) 

M. le président. Je mets en délibération la proposition de loi. 

La parole est à M. Taillade, président de la commission de la 
comptabilité, rapporteur. 

M. le président de la commission de comptabilité, rapporteur. 
Je n'ai pas d’autre observation à présenter. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.… 

Je consulte J'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles de la proposition de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
arlicles de la promosilion de loi.) 








M. le président. « Art. {°*, Il est ouvert au ministre des 
finances, sur l'exercice 19354, en addition aux crédits accordés 
par la loi du 3t décembre 1953, un crédit de deux cent quatre- 
vingt-neuf millions six cent soixante-seize mile francs (289 
millions 676.000 francs) qui sera inscrit au budget du ministère 
des finances, chapitre 20-21 : « Assemb'ée nati nale et Assemblée 
de l'Union francaise ». 

Pers die ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 1% 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2, — Jl sera pourvu à cette dépense au moven des res- 
sources générales du budget de l'exercice 1954 \idopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensembe de la proposihion 
de loi, 

M. André Dufour. Le groupe communiste vole contre, 


L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopte ) 


— 7 — 


DEPENSES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE POUR L'EXERCICE 1955 


Discussion d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 1 discussion des 
conclusions du rapport de la commission de comptalilté sur la 
fixation des dépenses de l'Assemblée nationale et de F'Assemblée 
de l'Union francaise pour ;'exercice 1955, (N° 9635.) 

le rappo:t conclut à un projet de résolution, 

La parole est à M. le président de la commission de compta- 
bilité, rapporteur. 

M. Clément Taillade, président de la comamssion de compta 
Lilité, rapporteur. Monsieur le président, j'ai déjà présenté mes 
ob-ervations, à propos du précédent projet de résolution 


M. le président. Dans la discussion 


M. Sauer. 

M. Raoul Sauer, \We- lai IT es buldls li \ 
seimblée nationale et de l'Assemblée de FÜrion incaise ont le 
Ineme caraclere que les prect lei! 1! sont en notal4 L- 
Imentation sur ceux de Fan dernier, 

Dans le premier de ces bulgels, pour une dép | 
1.3148.760.00k) francs, 614% millions 1e rédils ippoumme lures 
sont lemedcs, La rubi j'ie les ICFH { ] lermnetilaire ele 
se rapportant directement aux députa sSelève à 2,7190,.K50.4N4) 
Irancs, soit 49.810.000 francs de plu que i le E Pour 
plus de la moitié de cette augmentation, 1 s'ug le 1 ir} i 
tion des dispositions de lécret li 5 Im t K vermmbre 
1951 

Kappelons-le, es décrets n'a da it, par exemple, à ‘i 
douanie! le but int à 1 1 id e ;, Jo y 10 OU [ral IUT ET lation 
mensuelle, 

Ait , en quelques Ioi=, le Doilatit brut JE | lermité 
législative assortie des indermeités annexes à subi li imodifi 
cations suivantes: à la fin du mois de juin 1954, un parlemen 
taire percevait mensuellement 175.529 fran iuixquels 11 faut 
ajouter, le cas échéant, les prestations familiale Au ! juil 
let, ce total mensuel s'élex 11! à 186.652 [ra : O1 mous pr! )= 
pose de le porter à 212257 francs, à compt ln 1 janvier 
19%52, soit une augmentation de 236.728 francs ir la rémuncra- 
tion du 1{* Janvier 1954. 

On objeciera sans doute que ces augmentations découlent d 
dispositions const Et > et législatives, J bit que, 
dans son article 23, la Constitution disposé Les membre ju 
Parlement perçoivent une indemnité fixée par ! férence an 
traitement d'une catégorie de fonctionnaires et qu'une loi 
définit cette catégorie: celle des conseilles d'Etat 

Mais la Constitution a aussi prévu des di<p tio (l init 
loin d'être appliquées aux différent! légories $ les qu'elle 
à voulu protege: 

C'est ains que, lans so pri uinmbule. elle garantit à tou la 
protection de la santé, la sécurité matérielle le droit 1 tra 
vail, au repos et aux loisirs ». Ella garantit à l'individu et À 
la famille les conditions nécessaires à leur développem 

Elle dispose enfin que « tout être humain qu «a raison de 
son âge, de son état physique, se trouve da inacil le 
travailler a le droit d'obtenir de la collectiniti des novel 


ronvenabhles d'exictenra 
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Certes, nous discutons des dépenses des Assemblées et de 
l'indemnité législative, mais pensez-vous, Inmesdammes, Ines- 
sieurs, que ces impératifs de la Constitution soient réalisés ? 

Le groupe communiste, cerlain d'exprimer le sentiment des 
travailleurs, ne le pense pas. Allez donc consulter, à ce sujet, 
ceux de l'usine Michelin, à Montluçon, qui viennent de subir 
un chômage forcé pendant lequel ïls n'ont perçu aucun 
salaire, et ce par la volonté d’un patronat avide d’un bénélice 
toujours plus é'evé. 

L'un d'eux nous a dit: « Je travaille depuis viggt ans au 
fameux atelier MC 127 des mélanges ». 

Et il cite le cas d’un de ses camarades embauché dans ce 
service insalubre qui était si las et si dégoûté au bout d’une 
seule journée qu’il est parti sans même aler toucher sa paye. 


Cet ouvrier ajoute: 

« En 1926, je gagnais 80 francs par jour et je pavais 12 francs 
de pension, Aujourd'hui, je gagne environ 1.000 francs par 
jour et je dois payer S00 à 90 francs de pension, à peu prés 
toute ma paye. » 

Telle est la situation de la classe ouvrière qui découle de la 
politique de guerre et de préparation à la guerre suivie .par 
les gouvernements et leurs majorités qui se sont succédé depuis 
1917. 

Ajoutons que les chômeurs mis eur le pavé par suile de 
cette politique doivent vivre avec une misérable allocation 
dont le montant varie entre 225 francs et 300 francs par jour. 
Citons encore les vieux travailleurs qui doivent subvenir à 
leurs besoins avec une allocation mensuelle de 5.760 francs 
à Paris et qui varie de 5.200 à 5.480 francs en province, les 
économiquement faibles auxquels il est généreusement alloué 
une allocation mensuelle spéciale de moins de 3.000 franes, 
Ce sont enfin les grands infirmes dont l'allocation doit être 
portée au niveau de celle des vieux travailleurs. 

C'est là le bilan des conséquences d'une politique de guerre 
et de démission nationale, 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, alors qu'il existe lant 
de misère dans le pavs, nous ne pouvons accepter les propo- 
sitions qui nous sont faites. Nous vo'erons donc contre le 
budget qui nous est présenté et nous dernandons le scrutin. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. la parole est à M. le président de Ja commis- 
Sion. 


M. le président de la commission, rapporteur. Je répondrai 
d'un imot à l'honorable M. Sauer. 

Dans le chiffre qu'il a cité il a compris non seulement 
l'indemnité législative, mais également le montant des traite- 
ments du personnel. 

Si le rite devait s'accomplir normalement, bien sûr, une 
nouvelle discussion pourrait s'instituer sur la légitimité du 
montant de l'indemuité parlementaire, 

Je dirai simp'ement que votre commission de comptabilité, 
sur proposition des quesleurs, vous demande d'ajuster l'indem- 
nité parlementaire et lé traitements du personnel de l'Assem- 
blée suivant les lois et décrets en vigueur. 

Quant au volume des crédits, j'ai bien précisé qu'il était 
exactement le mème que pour les exercices précédente, mise 
à part l'augmentation ét pour l'achat de deux immeubles. 
Je pense que nos collègnes communistes comprendront que 
cet achat était absolument nécessaire en vue d'améliorer les 
conditions du travail législatif. 

J'ai bien précisé qu'il fallait, à l'avenir, poursuivre cet 
effort qui est seulement amorcé. 


M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Les conditions du travail de l'Assemblée 
ne se <ont pas améliorées depuis plusieurs mois ou même 
plusieurs années. Les parlementaires ne disposent toujours pas 
de bureaux à l’Assemblée nationale et nous ne Savons où 
laisser nos papiers. 


M. André Dufour. Mais vous disposez maintenant de 212.000 
francs par mois 


A droite, Pas vous ? 


M. Alfred Chupin. Peut-être avons-nous pris l'habitude qu'il 
en soit ainsi que je l'ai dit. En ce qui me concerne, Je n® m y 
suis pas résigné. L f 

Nous avons une indemnité mensuelle, me dit-on. Mais cela 
ne remplace pas un bureau situé dans l'enceinte du Palais 
où l'on puisse aller consulter un document, laisser ses papiers. 





J'ai eu l’occasion de visiter ‘des parlements étrangers ; je con- 
sidèére que c'est chez nous que l'organisation est la plus mau- 
vaise. 


M. Marcel David. Oui ! 


M. Alfred Chupin. J'ajouterai que cérlaines annexes de 
l'Assembiée, comme le restaurant, ne me semblent nullement 
dignes du Parlement français . 

Pour toutes ces raisons qui, j'en suis persuadé, sont par- 
tagées par nombre de nos collègues, je ne voterai pas le budget 
de l’Assemblée, espérant qu'une solution sera bientôt donnée 
à loutes ces questions. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je m'étonne que M. Chupin, précisément 
aujourd'hui, nous adresse ce reproche, étant donné que nous 
venons — je viens de le dire — de procéder à l'achat de 
deux immeub'es, qui sont en cours d'aménagement, afin de 
mettre des bureaux à la disposition des parlementaires en 
vue d'améliorer les conditions du travail législatif. 

Si certain article du budget comporte la mention mémoire, 
cest que nous n'avons pas voulu demander des crédits que 
nous ne pourrons peul-être pas utiliser en 1955, certains 
locaux n'étant pas libres. 

Je donne à M. Chupin l'assurance que, dans le courant de 
celle année, des bureaux seront mis À la disposition des par- 
lementaires, car il est évident que les conditions de travail 
auxquelles il vient de faire allusion sont défectueuses. 

Je lui renouvelle l'assurance que, dès cette année, ce travail 
sera entrepris. 


M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Elant donné l'assurance qui m'est donnée 
que, dans le courant de cette année, je travail parlementaire 
sera amélioré, je ne maintiens pas ma position, que l’on 
pourrait juger discourtoise à l'égard de MM. les questeurs; 
mais ii était nécessaire d'attirer leur attention sur ce point. 

D'autre part, Je répète que le fonctionnement du restaurant 
est déplorable: en particulier, il n'est pas de détente possible 
dans l'ambiance bruyante qui y règne. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion du 
projet de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion du 
projet de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, {®, — Le budget de l’Assemblée nationale pour l'exer- 
cice 1955 est fixé à la somme de quatre milliards trois cent 
quarante-huit millions sept cent soixante mille francs — 
4.348.760.000 francs — conformément à l'état A ci-annexé., » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art. — Un crédit d'un milliard quatre 
cent quatre-vingt-dix-neuf millions quatre cent soixante-seize 
miile francs — 1.499.476.000 francs — est alloué à l’Assemblée 
de l’Union française pendant !lexercice 1955. Ce crédit sera 
inscrit en annexe au budget de l’Assemblée nationale et réparti 
conformément à l'état B ci-annexé. » — (Adopté.) 

M. André Dufour, Nous demandons le scrutin sur l'ensemble. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
résolution. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants...................... 616 
Majorité absolue.............emsssssvese 309 
Pour l'adoption. .... mue 516 - 

CODE scscitioostsdoses ‘TE 


L'Assemblée nationale a adopté. 
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REGLEMENT  DEFINITIF DES COMPTES DE L'ASSEMBL£SE 
NATIONALE, DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE ET 
DU CONSEIL ECONOMIQUE POUR 1952 


Adoption d'un projet de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rappont n° %36 de la commission de complabi- 
lité concernant le règlement définitif des comptes de l'Assemblée 
nationale, de l’Assemblée de l'Union française et du Conseil 
économique pour l'exercice 1952, 

La parole est à M. le président de la commission de la compta- 
biiité, rapporteur. 


M. Clément Taillade, président de la commission de comptu- 
bilité, rapporteur. Je n'ai aucune observation à présenter, les 
chiffres de développement figurant tous dans mon rapport et 
les budgets de l'Assemblée de l'Union francaise, du Conseil 
économique et de l'Assemblée nationale ayant été très correc- 
tement exécutés. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Dufour. 


M. André Dufour, Nous constatons la parfaite régularité de 
la passation des écritures comptables, mais nous ne pouvons, 
par notre vote, approuver aujourd'hui l'apurement des comptes 
soncernant des budgets que nous n'avons pas votés. 

En conséquence, nous voterons contre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dan: 
la discussion générale 7. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


1° Règlement définilif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée nationale pour l'exercice 1952 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4er: 


« Art. 1%, — Le compte « Dépenses administratives » est 
définitivement arrêté : 

« En recettes: à la somme de trois milliards sept cent douze 
aillions quatre cent seize mille cent huit francs (3.712.416.108 

« En dépenses: à la somme de trois milliards six cent soixante 
et onze millions neuf cent vingt-cinq mille deux cent quatre- 
vingt-un francs (3.671.925.281), 

« Excédent de recettes, 40.490.827 francs. 

« À déduire, en exécution des résolutions des 21 décembre 
1899, 11 décembre 1928 et 29 juin 1933, quatre cent vingt mille 
cinq cents francs (420.500), représentant le solde de l'article 4°, 
qui sera affecté au compte « Fonds de secours à d'anciens dépu- 
tés et à leurs familles » (exercice 1953). 

« Par suite de ce prélèvement, l'excédent de recettes se trouve 
réduit à la somme de quarante millions soixante-dix mille trois 
cent vingt-sept francs (40.070.327), qui sera reporté à l'exer- 
cice 1953. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


« Art, 2, — Le compte « Caisse de us pour les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs » est défini- 
vement arrêté : 

_« En recettes: à la somme de huit cent quarante-deux mil- 
lions seize mille cent vingt-deux francs (842.016.122). 

« En dépenses: à la somme de cinq cent quatre-vingt-treize 
Millions deux cent vingt-six mille cent soixante-huit francs 
(293.226.168). 

_« Solde en caisse qui sera pes à compte nouveau (exer- 
cice 1953) : deux cent quarante-huit millions sept cent quatre- 
vingt-neuf mille neuf cent cinquante-quatre francs (248 millions 
789.954) ». — (Adopté.) 


« Art. 3, — Le compte « Fonds de secours à d'anciens députés 
et à leurs familles » est définitivement arrèté: 

« En recettes: à la somme d'un million quatre cent soixante- 
huit mille trois cent cinquante-trois francs (1.468.353), 








« En dépenses: à la somme d'un million quatre cent cin- 
quante-trois mille deux cent trois francs (1.453.208 


Solde en caisse qui sera viré au compte « Caisse de pen 
sions pour les anciens députés, leurs veuves et leurs orphe- 
lins mineurs (exercice 1953) (règlement de la caisse de pen 
sions, art, 2, 8 5) : quinze mille cent cinquante francs (13.15 », 


— (Adopté.) 


« Art. 4. — Le compte Abonnements à la Socicté nationale 
des chemins de fei français est delinilivement arrèts 
« En recette la somme de tri l | | itre- 
vingt-quatre mille neuf cent sept fran 13.384.9 
« En dépenses: à la somme de treize millio { ent N- 
quante-deux mille t vingt \q fra I » 12 
Sul 1e en 155 | 1 i report i M} le nouveau xe [hi 
1953): trente-deux mille sept cent quatre-vingt-deux francs 
(32.782). » (Adopté 
« Art. 5 L np \bon | i Re iutonome 
des lransports parisiens » est delhilivement rolt 
En recettes: à la somme de quatre millior juatre cent 
quaire mille huit quatre vingt-on7e francs 1.104.841 
« En dépenses: à la somme de quatre mil s quatre ent 
sept mille cinq cent quatre francs (4.407.504 
Solde débiteur, qui sera reporté à compte nouveau (exercice 
1953) jeux mille six cent treize francs (2.619), — (Adopli 
« Art. 6. — Le compte « Caisse de retraites d eIn} ] )YCS » 
est définitivement arrt 
« En recettes: à la somme de trois cent quarante et un mil 
lions neuf cent quatre-vingt-seize mille trois cent quarante-deux 
francs (411.906.342 


« En dépenses : à la somme de deux cent trente-neuf millions 
neuf cent quarante-cinqg mille deux nt treute-neuf francs 
(239.945.239). 

« Solde en cai - qu sera rt port compte nouveau ecxererice 
1953) : cent deux millions cinquante et un mille cent trois francs 
(102.051.103). » — (Adoplé.) 


Comptes de gygeslion de la Sécurité sociale, 


« Art. 7. — L omptes de gestion de la sécurité sociale sont 
détinitivement arrétés : 

« 14° Fonds de sécurité sociale pou les iépul 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs: 


; les anciens 

« En recettes: à la somme de soixante-dix-sept million 
cent soixante-cinq mille huit cent quaire-vingt-qualorze francs 
(77.665 #94). 

« En dépenses : à la somme de trente-deux millions deux cent 
deux mille cent trente-cinq francs (32.202.195). 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exer- 
cice 1953): quarante-cinq millions quatre cent soixante-trois 
mille sept cent cinquante-neuf francs (45.463.759). 

« 2° Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités : 


{ 
[l 


« En recettes: à la somme de trente-quatre millions cinq cent 
soixante-dix-huit mille six cent soixante-seize francs (94.578.676). 
« En RS: à la somme de vingt-deux millions quatre cent 
soixante-dix-sept mile sept cent soixante-quatre francs (22 mil- 


lions 477.764). 

« Solde en caisse qui sera rep rté à compte nouveau texercice 
1953) : douze millions cent mille neuf cent douze francs 
(12.100.912). » — (Adopté.) 


« Art. 8. — Les comptes rendus par M. Péré, trésorier de 
l’Assemblée nationale pour la période allant jusqu'au 5 avril 
1952, par M. Bullier, trésorier adjoint, trésorier par intérim pour 
la période du 6 avril au 30 juin 1952, et par M. Cabanon, tréso- 
rier, pour la période du 1% juillet 1952 au 30 avril 1953, pour 
l'exercice 1952, vérifiés et apurés par la commission de compla- 
bilité, sont arrêtés comme suit: 

« Dépenses administratives : 

« Recettes, 3.712.416.108 fran 

« Dépenses, 3.671.925.281 francs; 

« Excédent de recettes, 40.490.827 francs. 

« A déduire: le solde de l'article 1, qui <era affecté au 
compte « Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs 
familles », 420.500 francs. 

« Solde en caisse qui sera reporté à l'exercice 1953, 40.070.927 
francs. 

« Caisse de pensions pour les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orphelins mineurs : 

« Recettes, 842.016.122 francs; 


« Dépenses, 593.226.168 francs. 
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« Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 
1955) : deux cent quarante-huit millions sept cent quatre-vingt- 
neuf mille neuf cent cinquante-quatre francs (248.789.954). 

« Fonds de secours à d'anciens députés et à leurs familles : 

« Recettes, 1.468.353 francs; 

« Dépenses, 1.453.203 francs. 

« Solde en caisse qui sera viré au compte « Caisse de pensions 
pour les anciens députés, leurs veuves et leurs orphelins 
mineurs (exercice 1953): quinze mille cent cinquante francs 
(15.150). 

« Abonnements à Ja Société 
français : 

« Recettes, 12.384.907 francs: 

« Dépenses, 13.992.125 francs. 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 
195%): trente-deux mille sept cent quatre-vingt-deux francs 


L 
(632.182 


nationale des chemins de fer 


« Abonneïnents à Ja Régie autonome dee transports parisiens : 

« Recettes, 4.404.801 francs; 

« Dépenses, 4.107.904 francs. 

« Solde débiteur qui sera reporté à Compte nouveau (exercice 
1953) : deux mile six cent treize francs (2.613). 

« Caisse des retraites des employés: 

« Recettes, 311.996.342 france ; 

« Dépenses, 239.945.239 francs. 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exer- 
cice 1953) : cent deux millions cinquante et un mille cent trois 
francs (102.051.103). 

« Fonds de sécurité éociale pour les députés, les anciens 
députés, leurs veuves et leurs orphelins mioeurs: 

« Recettes, 77.665.894 francs, 

« Dépenses, 32.202.135 francs. 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 
4953) : quarante-cinq millions quatre cent éoixante-trois mille 
sept cent cinquante-neuf francs (45.463.759). 

« Fonds de sécurité sociale pour les employés et retraités : 

« Recettes, 34.578.676 francs. 

« Dépenses, 22.477.764 francs. 

« Solde en caisse qui sera reporté à compte nouveau (exercice 
1953) : douze millions cent mille neuf cent douze francs 
(12.190.912), » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Moyennant la production par M. Cabanon, tréso- 
rier, de ées livres de caisse pour l'exercice 1952 constatant 
les 1eports à compte nouveau (exercice 1953) : 

« Des soldes établis ci-dessus pour les comptes « Dépenses 
administratives »; « Caisse de pensions pour les anciens dépu- 
tés, leurs veuves et leurs orphelins mineurs »; « Fonds de 
secours à d'anciens députés et à leurs familles »; « Abonne- 
ments à la Société nationale des chemins de fer français »; 
« Abonnements à la Régie autonome des transports parisiens »; 
« Caisse des retraites des employés »; « Fonds de sécurité 
sociale pour les députés, les anciens députés, leurs veuves 
et leurs orphelins mineurs »; « Fonds de sécurité sociale pour 
les employés et retraités », les questeurs éont autorisés à 
donner à M. Péré quitus de sa gestion comme trésorier de 
l'Assemblée nationale pour la période allant jusqu'au 5 avril 
1952, à M. Bullier quitus de sa gestion comme trésorier intéri- 
maire pour la période du 6 avril au 30 juin 1952 et à M. Caba- 
non quitus de sa gestion comme trésorier pour la période du 
1 juillet 1952 au 30 avril 1953, en ce qui concerne l'exercice 
1952. » — (Adopté.) 


2° Règlement définitif des recettes et dépenses 
de l'Assemblée de l'Union française pour l'exercice 1952. 


M. le président. « Art. 1%, — Le compte des dépenses admi- 
nistratives de l’Assemblée de l'Union française pour l'exercice 
1952 est arrêté : 

« En recettes : à la somme d'un milliard quatre-vingt neuf mil- 
lions cinq cent six mille quatre-vingt-six francs (1.089.506.0K6). 

« En dépenses: à la somme d’un milliard quarante millions 
dix mille cent trente-quatre francs (1.040.010.134). 

« Excédent de erédit à virer à l'exercice 1953 (art. 19): 
quarante-neuf millions quatre cent quatre-vingt-quinze mille 
neuf cent cinquante-deux francs (49.495.952). » 

Personne ne demande la parole ?.… | 

Je mets aux voix l'article 1T. 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 





« Art. 2. — Moyennant Ja production par M. Hadj Haimou, 
trésorier, de ses livres de caisse pour l'exercice 1952 constatant 
le report à compte nouveau (exercice 1953) du solde établi 
ci-dessus, les questeurs de l'Assemblée de FUnion française 
sont autorisés à donner à M. Hadj Hamou, quitus de sa gestion 
comme trésorier pour l'exercice 1952. » — (Adopté. 


39 Réglement définitif des recettes et dépenses 
du Conseil économique pour l'erercice 1952. 

M. le président. « Art. 1%, — Le compte administratif du 
Conseil économique est définitivement arrêté: 

« En recettés: à la somme de trois cent soixante-douze 
millions de francs 372.000.000). 

« En dépenses: à Ja somme de trois cent soixante-deux mil- 
lions neuf cent quinze mille sept cent trente et un francs 
(362.915.731). 

« Solde en caisse qui sera reversé au Trésor public: neuf 
millions quatre-vingt-quatre mille deux cent soixante-neuf 
francs (9.084.269). » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Moyennant la production par M. Simon, trésorier, 
de ses livres de caisse pour l'exercice 1952 constatant le rever- 
sement au Trésor publie du solde établi ci-dessus, les questeurs 
du Conseil économique sont autorisés à donner à M. Simon 
quitus de sa gestion comme trésorier pour l'exercice 1992, » 
— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets au voix l’ensemble du projet de résolution. 


M. André Dufour. Le groupe communiste vote contre. 


(L'ensemble du projet de résolution, mis aux voix, est adopté.) 


en 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Caliot s'excuse de ne pouvoir assister à 
la suite de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n’y à pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé, 


éme 

DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
(HI. — MARINE MARCHANDE) 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour 1'exercice 1955 (II. — Marine marchande) (n° 9302, 9521, 
9541, 9597, 9654). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission de la marine marchande: 5 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire : 5 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste : 20 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 2 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 6 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Isolés, 3 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, les groupes 
socialiste, communiste, des républicains sociaux et des indépen- 
dants d'outre-mer ont épuisé leur temps de parole. 
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ASSEMPLEE NATIONALE — SEANCE D 





[Art. 1 {suile).] 
Etat A (suite). 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée à continué l'examen 


de l'état A et s'est arrètte au chapitre iotr dont Je donne 


lecture: 


« Chap. 45-02. — Aide en faveur de l'armenent au cabot 
164) millions de francs. » 


La parole est à M. Chupin. 


M. Aifred Chupin. C'est avec satisfaction que nous vovons 
imscrit, pour la première fois, au budget de la marine mar 
chande un crédit concernant l'aide au cabotage maritime. 

A vrai dire, on peut craindre que ce crédit arrive un peu 
tard en ce sens que la situation de l'inlustrie de l'armement 
au cabotage en France est véritablement catastiopirique. 

Au {7 janvier 495%, il n’y avait pus en France que vingt 
huit caboteurs de moins de 300 tonneaux et, parmi eux, treize 
étaient officiellement en vente. 

ll semble, par conséquent, que nos armateurs se désintéres 
sent de cette industrie, ce qui est dommage pour l'activité 
économique et la situalion sociale sur nos côtes de l'Atian- 
uque. 

Sur le plan de l'activité économique, une industrie du cabo- 
tage florissante apporterait du travail à nos chantiers navals 
et créerait une activité industrielle imporlante sur les côtes 
de l'Atantique. 

sur le plan social, on s’est plaint hier de ce que nos inscrits 
maritimes ne trouvaient pas facilement des embarquements. 
Eu dehors des paquebots et des navires de gros tonnage, une 
industrie du cabotage florissante devrait normalement procu- 
rer des embarquements nombreux. 

Queiles sont les raisons profondes de cette situation ? 
Est-elle propre à la France ? Pas du tout. A l'étranger, en Hol- 
lande ou en Allemagne, par exemple, ainsi qu'en Angleterre et 
dans les pays nordiques, activité du cabolage est très 1mpor- 
tante, La flotte hollandaise compte à l'heure actuelle plus de 
70) bateaux. La flotte allemande est supérieure à celle d'avant 
la guerre avec plus de 200 unités, 

L'activité du cabotage français est actuellement très réduite 
dans nes ports de Em où l'on voit flotter les pavil- 
lons de toutes les nations de l'Europe occidentale à l'excep- 
‘ion à peu près générale du pavillon français. 

C'est une silualion à laquelle il est difficile de nous résigner. 
lxat-on espérer que le crédit inscrit à ce budget permettra 
d'améliorer cette situation ? Je ne le pense pas car la détresse 
du cabotage français est due à tout un ensemble de mesures 
économiques, an statut aussi des effectifs à bord des bateaux. 
Ce n'est donc pas une simple question financière. 


Sur le plan économique, je profite de la présence de M. le 
secrétaire d’Etat aux finances et aux affaires économiques 
pour indiquer qu'il y a des questions fiscales à résoudre con- 
cernant l’armement au cabotage dont les charges sont trop 
lourdes, 

D'autre part, la fixation des prix par zones pour un certain 
nombre de produits lourds joue contre la recherche du trans- 
port :e moins cher. 

En effet, en fixant le prix des produits par zones, on aboutit 
à ce que le producteur et le consommateur se désintéressent 
du prix des moyens de transport, puisqu'il y a une péréquation 
generale fondée sur des tarifs de la Société nationale des che- 
mins de fer francais. 

Ce système est malsain an point de vu? économique et je 
pense qu'il faudrait y remédier, 

Enfin, en ce qui concerne le régime de l’embarquement an 
Caboiage, il semble que les textes en vigueur obligent les 
armaleurs français à avoir des équipages sensiblement plus 
nombreux que les armateurs étrangers. 

Ce régime qui devait permettre un plus grand nombre 
d'embarquements semblait peut-être désirable pour ne laisser 
aucun inscrit marilime à terre. Or, le cahotage disparaît et, 
au l'eu d’avoir des équipages nombreux et de valeur, nous n'en 
avons plus du tout. 

L'inscription au budget d'un crédit de cent millions prouve 
que l'on commence à reconnaitre qu'il y à là un probléme. 
Ce crédit est loin d'apporter une solution compiéte au probléme 
du cabotage. 

D'autre part, lorsqu'on discute le budget des Wavaux publies, 
Où parle couramment de la coordination du rail, de la route 
et des transports fluviaux. On oublie généralement de garler 
de la coordination avec les transports tmaritimes et M. Chaban- 
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Delmas, qui est maire d'une ville marilime, sait très bien 
que Île cabotage pourra apporter dans les ports de l'Atfan- 
tique une activité considérable. 


Je demande à M. ie ministre ds trava pull et à W. le 
minisire des finances de bien vouloir étudier cette question 
non pu eulement en vue de attribut: l'u subvention, 

ertes désirable, mas pou: que l'ensemble du probléme sou 
exarmit in que nn reivl \ notre armen t au cabotsge 


sur les côtes de l'Atlantique, une activité comparable à celle des 
pavs cirangers. 

J'ajoute que, dans le cadre des d position 1d plu pour 
li communauté du charbon et de l'acier, il semble tout à fait 
normal quu arte d produits sidérurmques du Nord de 
la France et de Belgitue ainsi que les produits dé houilles es 
s'écou lent par mer el non ja autormalig ernent pat 

Nos réglementations actuclles ont et prises durant les annee 
de guerre, à une heure où il n'était 


nas question de cabolagt 
on sest to jours reléte, à 14 pouque, à de bhatetne de !‘ralrs pur 
pal fe:. Il n'en e:t pus de meine matnltenmunt et ie transport 
par mer est plus économique, tant point de vue de la pro- 
duchvilé generale à lran<ports que de Ja productivité générale 
de la nation. 
1! Ps; 1 rable que le 1501 we ! p vivre FE lemand 


désirs pu 
donc à MM. les ministres de bien vouloir examiner Tensembie 
du pr #bléme, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publie, 


M. Jacques Chaban-Delmas, maunisire des trar au. pu blu 5, des 
transports el du tourisme, L'itioduction des nou\elles mesures 
d'aide au cabotage correspond à un besoin et à un désir sou- 
vent exprimé ; elle con-ltue l'un de: afipror | de ces derniers 
mois de travail. 

Les cent millions de francs inserits dans €<e budget, pour 1a 
remière année, doivent être suffisants pour mener à bien 
Faide que nous envisaseons, Celle-ci va d'ailleurs pratiquement 
porter sur une vinglaine de navires et c'est là effectivement 
que le bät blesse. 

est incontestable que le cabotage sur nos côtes devrait 
revenir à des bâtiments francais dans la plus grande proporhon. 
Au contraire, ce sont des navires étrangers qui l'effectuent Île 
pius souvelit. 

Nous espérons que cette aide donnera des résultats. Nous 
aurons là des possibilités pour développer les activités de caba- 
tage et 11 v aura un afflux de demandes, donc de constructions, 
selon le souhait de M. Chupan. 

est indéniable que d'autres problèmes se posent, dans 
le domaine tiscal notamment. J'ai été heureux d'entendre notre 
collègue rappeler que la coordinalion des transports ne doit 
pas se borner simplement ou rail , à la ro'te et aux canalix, A 
l'activité maritime, s'ajoute d'ailleurs l'activité aér'enne. 
L'ensemble des transports constituent un tout et c'est une 
des raisons fondamentales pour lesquelles l'ensemble des tran 
ports doit précisément faire l'objet d'un contrôle et d'une 
direction d'un seul tenant. 

En matière d'organisation ministérielle, on peut envisager 
une série de procédures différentes, Je ne suis le champion 
d'aucune. Je demande à l’Assemblée de bien se pénétrer de 
cette idée. Elle est d'ailleurs celle de nos collègues spécialisés 
dans les transports, à savoir qu'il est indispensable qu'il y 
ait unité dans l’ensemble des transports. 

Là-dessus M. Chupin peut avoir tous apaisements., M peut 
être certain que, sur te plan de l’unité de direction et de coor- 
diuation, ses souhaits seront exaurés. 

En attendant, je me réjouis de constater que l'aide au cabo 
tage devient maintenant une réalité. 


M. le président. MM. Marcel Ribère, Plachette, Bentounte, Oun- 
rabah et Smaïl ont déposé un amendement n° 20 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du «chi1- 


pitre 62-02, 
M. Marce! Ribère. Je retire cet amendemenut, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
M. Pleven a déposé un amendement n° 22 tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif le crédit du chapitre 45 02. 


La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Le: excellentes observations présentées par 
M. Chupin me permettent d'abreger celles que je voulais moi- 
mème présenter sur le même sujet el c'esi sous forme d'une 
réponse à la déclaration de M, le ministre des travaux publics 
que je voudrai< inviter l'Assemblée à rélléchir sur quelques 
asnecis du problème du cabotage 

Nous avons ét£ très heureux d'apprendre, par un récent rom- 
tuuniqué officiel, qu'usant de ses pouvoirs <péciaux le Guuver- 
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nement allait promulguer par décret le projet de loi déposé 
par son prédécesseur et sur quel notre collègue M. Bouret avait 
préparé le rapport de la commission de la marine marchande. 
Mais je n'ai pas encore vu paraître le décret au Journal of[i- 
ciel, et je serais heureux de savoir à quelle date il sera 
publié, Mon premier propos est en effet de souligner l'urgence 
des mesures à prendre, 

La situation était déjà extrémement grave au début de l’an- 
née, Elle n'a fait que s'aggraver, puisque, comme le sait sans 
doute M. le ministre, sur Vingl-qualre caboteur< qui restaient en 
France, deux étaient désarmés et treize étaient mis en vente et 
proposés à tous les pays étrangers. 

En second lieu, je voudrais appeler l'attention de M. le mi- 
nistre sur le fait que, si utile que soit le projet d'aide à lar- 
mement au cabotage, il faut bien comprendre qu'il constitue 
simplement un ballon d'oxygène, une mesure d'urgence, et 
qu'il ne résout pas un probléme qui a des causes bien diffé- 
rentes de celles qu'on suppose généralement, 

Nous assistons à la disparition d'une industrie française par- 
failement rentable, provoquée par le maintien trop prolongé 
d’une réglementation du travail périmée, 

I est évident que le fait de ne pas avoir modifié depuis plus 
de vingt ans une réglementation qui impose certains effectifs 
sur les caboteurs, alors que la technique à complètement trans- 
formé les conditions d'exploitation, grâce au développement de 
l'emploi des moteurs Diesel, des moteurs à huile lourde, a 
comme conséquence la dispariGon d'une industrie qui offrait de 
très nombreux emplois, non seulement aux inscrits maritimes, 
mais à toute une catégorie de petits cadres de la marine mar- 


chande — Hieutenants au cabolage, capitaines de la marine mar- 
chande — qui, vous le savez, ne sont plus qualifiés pour exer- 


cer un commandement sur les grands navires, 

Je voudrais obtenir de M. le ministre l'assurance que cet 
aspect du ER va être examiné attentivement et avec la 
volonté d'aboutir. 

Je suis persuadé que les organisations syndicales comprennent 
maintenant que liatérét bien compris des inscrits est d'avoir 
un nouveau débouché et de ne pas imposer de conditions 
d'effecüifs — car 11 ne s'agit que de cela — qui rendent la 
gestion des caboteurs tout à fait impralicable. 

Je voudrais aussi ajouter une précision sur la question fis- 
cale. 

I n'est pas question, en ce moment, de demander un régime 
de faveur pour l'armement au cabotage. Ce que je demande à 
M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
c'est d'assurer purement et simplement légalité fiscale. 

Il est tout à fait surprenant qu'en ce qui concerne les receltes 
du cabotage national, la taxe sur k chiffre d'affaires soit de 
9,35 p. 100, alors que la même taxe, lorsqu'il s'agit de trans- 
ports par chemin de fer, est de 8,5 p. 106, Un simple décret 
permettra de réparer cette inégalité qui contribue également à 
détourner nos caboteurs du trafic. 

Mais il faut bien voir que le véritable intérêt de l'effort que 
nous allons entreprendre pour reconstituer le cabotage fran- 
cais réside dans l’aide que ce cabotage doit apporter à nos 
exportations. 

Je représente une région qui, au cours de la dernière cam- 
pagne des produits agricoles, a dù affréter, si les renseigne- 
ments qui m'ont été donnés sont exacts, plus de trois cents 
caboteurs étrangers pour assurer l'expédition des primeurs et 
des légumes vers le marché le plus proche, le marché anglais, 
avec lequel, comme vous le savez, nous avons le plus grand 
intérêt à rétablir une balance des payements qui est actuelle- 
ment très déficitaire, 

Je fais toute confiance au ministre, qui représente, lui aussi, 
une région maritime intéressée à voir se développer le cabo- 
tage, pour que les mesures nécessaires pour rétablir et ranimer 
cette industrie française soient-prises au plus vite. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, 


M. le ministre des travaux publics. M. Pleven vient d'exposer 
une série de faits et de poser plusieurs questions. 

Je dois lui répondre tout d'abord en ce qui concerne la publi- 
cation du décret, Le décret n’est pas ee ce matin au Journal 
officiel, mais il paraîtra avant la fin de la semaine, car il y a, 
en eflet, urgence. 

Que la réglementation du travail soit aujourd'hui périmée, 
c'est un problème fondamental, qui concerne d'ailleurs non seu- 
lement le cabotage, mais l'ensemble de la marine marchande. 

A cet égard, mes services ont entrepris une tâche de revision 
générale, de manière à essayer d'aboutir, en accord avec Îles 
divers intéressés, à la réduction du décalage entre les prix 





de revient dans la marine marchande francaise et dans Jes 
marines marchandes étrangères, Cela est extrèmement impors 
lant, et je suis heureux que M. le président Pleven l'ait sous 
ligné. 

Quant aux questions fiscales qui sont actuellement en suspens 
entre le secrétariat d'Etat au budget, le ministère des financeg 
et le ministère des travaux publics, je pense que la contiance 
que M. Pleven à bien voulu marquer ne sera pas déçue, 


M. le président. La parole est à M. Pinvidic. 


M. Joseph Pinvidic. Monsieur le ministre, je profite de l'occas 
sion, puisque le règlement me le permet avec la tolérance da 
M. le président, non pas pour reprendre les propos de M. Pieven, 
mais pour vous dire qu'il ne faut pas, sous prétexte d'aider 
le cabotage, prendre, en matière de transports ferroviaires par 
exeinple, certaines mesures par trop exceptionnelles. 

Certes, je désire vivement, moi aussi, voir se développer la 
cabotage, puisque je représente précisément la région à laquelle 
M. Pleven faisait allusion à l'instant, Or, tout le cahotage de 
notre région se fait par des bateaux étrangers, Sur %#X) cabo- 
teurs, il en est peut-être 480 d'étrangers. Nous n'avons rien 
chez nous. 

Ce n'est pas une raison pour prendre des décisions qui se 
révèlent regrettables dans d'autres secteurs d'activité. 

Puisque vous êtes ministre des travaux publics et de la marine 
marchande, permettez-moi de vous indiquer qu'un de vos prédé- 
cesseurs — je ne sais pas lequel d’entre eux... 


M. Eugène-Henri Reeb. 1 y en à eu tellement! 


M. Joseph Pinvidic. a pris une décision qui n'était pas 
conforme à l'intérêt général, Sous prétexte d'aider le cabotage, 


.il a demandé à la S. N. C. F. de ne pas accorder de tarifs 


préférentiels pour les transports à destination des secteurs 
voisins des ports côtiers. 

Voici un exemple concret qui ïillustrera la thèse que je 
défends, celui des ciments. 

Les ciments venant du Boulonnais dans les régions de 
l'Ouest ne doivent pas bénéticier de la part de la S. N. C. F, 
d'une ristourne suivant le tonnage, sous prétexte que les 
localités de destination sont situées dans une région très 
proche — 25 ou 30 kilomètres — de ports côtiers susceptibles 
d'être desservis par des caboteurs. 

Cette conception a celte conséquence extraordinaire que vous 
obligez les constructeurs — Dieu sait si, dans nos régions, nous 
avons besoin de construire! — à ne s’approvisionner en ciment 
que dans des régions bordant la côte, car votre méthode ne vaut 
absolument rien lorsqu'il s'agit de faire venir des ciments 
d'usines sifuées dans le centre de la France. 

Par conséquent, je vous demande de vouloir bien lever 
l’interdit qui est jelé sur les transports que la S. N. C. F. 
pourrait effectuer vers des localités qui, bien que voisines 
des ports côtiers, ne peuvent recevoir par ces ports les mar- 
chandises dont elles ont besoin. 

C'est une question de simple bon sens. Il ne s'agit pas de 
gèner le développement du cabotage, bien au contraire, mais 
il ne faut pas. non plus, mettre des entraves à la construction 
qui a également besoin de se développer partout aujourd'hui, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. La question que M. Pin- 
vidie vient de poser illustre la nécessité de l'unité de direction 
pour les transports, nécessité qui se fait sentir chaque année 
davantage. 


M. le président. Relirez-vous votre amendement, monsieur 
Pleven ? 


M. René Pleven. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. — 
M. Rabier a déposé un amendement n° 31 tendant à réduire 

de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 45-02. 
La parole est à M. Rabier, 


M. Maurice Rabier, Monsieur le ministre, je m'excuse d'avoir 
à vous entretenir d'un sujet qui n'a aucun rapport avec le 
cabotage, mais ce que je veux dire est très sérieux. 

J'avais hier déposé un amendement au chapitre 45-01, avec 
l'intention de vous entretenir d’une catégorie du personnel 
algérien de la Compagnie générale transatlantique, mais cet 
amendement n'a pu parvenir au bureau de la présidence et jot 
aû employer un subterfuge pour vous parler de ce persnnel. 
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M. le président, L'amendement a été déposé un peu tard, 


l 


M. Maurice Rabier. Permetllez-moi, monsieur le pre-ilent, de 
ae pas accepler cet arguimetsi. 

M. le président. C'est un argument que je tire du regiement 
monsieur Rabier. 


M. Maurice Rabier. En tout cas, la méthode courante n'a pas 
été employée hier, car il arrive souvent que des amendements 
déposés à la dernière minute soient acceptés. 

Monsieur le président, je n'en fais pas un incident et je 
ne voudrais pas non plus que vous pensie7 que Ha remarque 
était dirigée contre vous, 

Je désire simplement, à propos du chapitre suivant. entre 
tenir M. le ministre d'une question que j'ai déjà soumise l'an 
passé à son prédécesseur’ 

Evidemment, il ne s'agit pas d'une affaire de très grande 
jmportance. J'entendais dire hier que, lorsqu'il s'agissait de 
pelites professions, les intéressés éprouvaient  ordinatrement 
quelque difficulté à faire valoir sieurs revendicalions, C'est pour- 
quoi j'interviens aujourd'hui avec beaucoup de plaisir, 

Il s'agit du personnel sédentaire de la Compagnie générale 
transatlantique. C’est pourquoi j'ai déposé hier mon amende- 
ment sur le chapitre 4301 qui vise les subventions à toutes 
les compagnies marilimes, donc à la Compagnie générale lrans- 
atlantique. 

En Algérie, une indemnité spéciale, dite indemnité algérienne 
ou tiers colonial, est versée à l'ensemble du personnel du cadre 
algérien et, à quelques centaines de francs près, à l'ensemble 
du personnel du cadre métropolitain résilant en Algérie, indem- 
nité que perçoivent de surcroit tous les personnels des services 
concédés ou nationalisés, en général de tous les services 
publics, y compris même les personnels des tramways. Or, le 
personnel de la Compagnie générale transatlantique est à peu 
près le seul à ne pas toucher cette indemnité. 

Je pense que celte situation mérite d’être exam née. L'examen 
en à élé fait par vous, ef vous avez répondu négativement. 

Je m'excuse d’insister, monsieur le ministre, mais la solution 
que vous avez préconisée ne parait injuste et je vous demande 
de revoir cette question car il n’est pas possible de priver ce 
personnel d'un avantage dont tant d'autres bénéticient. 

J'insiste donc à nouveau auprès de vous pour que ce pro- 
bléme soit réglé de façon plus convenable, c'est-à-dire confor- 
mément aux intérêts de celte corporation, peu importante sans 
doute, mais fort intéressante et qui, en Algérie, accomplit son 
travail quotidien avec beaucoup de zèle et de dévouement, 

M. le président. La parole et à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. Je suis hien d'accord avec 
M. Rabier pour tenter de donner satisfaction à des demandes 
cerlainement fort légitimes, Mais encore faut-il que le fait ae 
donner satisfaction à telle ou telle demande ne risque pas, par 
contagion, de poser de nouveaux problèmes qui, ceux-là, ris- 
queraient d'être insolubles, 

M. Rabier m'en voudrait — il aurait raison — si je ne Jui 
répondais pas avec une très grande franchise, si je rusais en 
quoi que ce soit, parce que mon budget est en cau<e. Je ne le 
ferai certainement pas. 


J'indique donc à M. Rabier que ces agents demandent à être 
alignés sur les agents des chemins de fer algériens parce que 
dans la métropole, le personnel sédentaire de la Compagnie 
générale transatlantique est assimilé au personnel de la S.N.C.F. 
Puisque le personnel sédentaire de la Compagnie générale trans- 
atlantique dans la métropole est assimilé au personnel de Ja 
S. N. C, F., disent-ils, il n'y a pas de raison pour qu'en Algérie 
il n’en soit pas de même et que les agents des chemins de fer 
algériens touchant une indemnité de 33 p. 100, nous ne la tou- 
chions pas. 

Cette thèse apparait à première vue très logique et très solide. 
IL y a un premier accroc, c'est que le mode de rémunération 
des agents | oh chemins de fer algériens n'est pas identique à 
celui des agents de la S. N. C. F. et que selon le grade, la posi- 
lion dans la hiérarchie, les agents des chemins de fer algériens 
sont mieux ou moins bien traités que leurs collègues de la 
métropole. 

D'autre part, si cette mesure était appliquée brutalement 
comme la demande en est faite — et c’est tout à fait normal, 
je le répète — à ce moment-là, la Compagnie générale trans- 
atlantique aurait à supporter des charges de personnel plus 
lourdes que ses concurrentes. 


! M. Maurice Rabier. C'est là le véritable argument, 








M. le ministre des travaux publics. ... là ( l e de navie 
gation mixte et Ja Compagnie générale des Tanspot nes, 

La Compagnie générale transatlantique l de 
dir li couvernement pre ve don ha [raie 
sp ill qui £ vent nolrt inpile l'a lat é 4 ] {, 
nous ] ten état d'in lé par ra] 

C'est là l ur Rabier RARE t de nent 
valable dont is nt re2 mipo ( 

Voilà pourquoi 1 ifluire est demeurce ( | il 1 tou 
Jours ctude. 

Je ne « pas que nou trouverons pas de lt À 
en toute bonne () nous fn io! puis tron tela 
ne signifie pas que nous n'avons pas 1e d l'A 

M. le président. La parole est à M. Rabier 

M. Maurice Rabier. Je répondrai à M, le 1 istre que Île 
etatut des emplovés de Ja Société nationale des chemin le 
fer francais est ibsolum nt identique à ct Le [l | l es 
chemins de fer algériens, In 4 à pas de diter { des 
conditions dé émmuneration., La eul ditert ent de 
l'attribution de linderante lt | Ft) l eérnphloxt es 


1 " 
ACTIONS 


Chers d 
Ne dites pas non, monsieur le ministre, car Vous eZ com- 


mis upe erreur, En fait es iditions de rémuncration des 
{ nplovi sd AS. NX. C. FF, el { l \ “ait 11 tites dan 
us siatut que je qu lifierai de commun, 1 qu'une Fe ext 
HIETRX dans le statut de la NS. N. C. F., elle est à tot pli 
quée aux C. F. À. 

M. Marc Dupuy. Ce-t 1 { 

M. Maurice Rabier. Mais je ne Veux pas en Ur rument, 
Ce que j'entends retenir, cest que ce personnel 4 { l A. 
reste à peu prés seul à ne pas touchet le L'ers Honal 

Quant aux charges nouvelles qu rés ibtu lent di pjiilu ae 
tion de là mesure que Je vous demande de pri re, ce per- 
sonnel étant peu nombreux, elles ne représenteraient pus plus 
de 15 à 17 inillions de francs par an. 

Ce personnel est placé, par rapport aux autre dati ne 
cituation que vous jugerez certainement digne d'etre etudice, 

Si l'on s'en tient au seul argument des dépenses à atlen- 
dre. on fait alors de l'assumilation à rebon P | cin- 
quanute ans, on à déciaré, non seulement aux autochtones 
mais aux métropolitains: vous êtes en France. Ma ua 
s'agit ‘de le pauxer, la rémunération se revelt i differente. 
Cependant, il nv a qu'une | applheable à tous 

En Alsérie, il existe u ndemmilé aite algerenne pour 


l'ensemb'e des travailleurs et employés d'Algérie, L'opposition 


ne vient pas de ja Compagn générale tra itlant Hhails, 
pour dire toute ma pensée, du département des 1 et de 
la comm ssion interanaistérielLe de coord Lion illuires 


C'est surtout le représentant de M, le ministre des finances 


qui < est oppost l { que, £LONereUserIn ni ti icrorde à ces 
employés ce qui doit normalement leur revenir, 
M. Henri-Eugène Rech. \lor- qu Hinistie est wrdée aux 


fraudeurs du fise 


M. le président. La parole est à M Je 1 tre s { iUX 
publics. 

M. le ministre de; travaux pubies. Le: ren-cicnemente de 
M Rabier ne coinvcident pas ixt les nietis ur L'adentils es 


rémunerations 
Dans ces conditions, la meilleure formule serait que M. Rabier 


ait la bonté de prendre cont Lt avt mes Seivires & 


{ ilsrs 
qui le rencontreraient d'ailleurs avec pl r et inlerét, afin 
que soit clur idé rapidement Le point de 1 | i lentité 
absolue, et surloat pour qu'une solution soit herch 

M. Maurice Rabier. Je le ferai volonti monsi | is 
tre, mais ce sera la deuxiem | r | déja élé reçu qua 
votre predece eur poul la mc question, 

M. le président. la parole cst à M. ce. 

| 

M. Henri-kugène Reeb. Je tiens à dissiper fonte équivoque 
quant à l'allusion que j'ai faite à l'ammuslie en faveur des 
fraudeurs du fise, ammistie q à certaine t té beaucoup 
plus cher que ne coûtent pel agents de la Compagnie 
generale tran itlantique. 


M 11 o] Crvailon) 


sS atressitl U £ Crherr ! récédent et 
non pas à celui dont vous faite parlie, monsieur tre. 


Il he s'agissait pi s d'un ilaqut J' sothine:;lt 
M. le président, ('o-t }: \ œue ms ]’; pris. 
Retirez-vous votre amendement, n r Rabier ? 
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M. Maurice Rabier. Oui, monsieur le président. 
M. le président. L amendement est retiré, 

M. Louis Michaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Monsieur, le ministre, j'en reviens à à 
quesiion de l'aide au cabotage pour me réjouir de linseription 
d'un crédit de 100 millions de francs au budget Ge li marine 
marchande pour Fannée 1%55. 

Je me réjouis aussi d'apprendre que ceîte aide va être rendue 
oficictle par voie de décret, Maïs puisque le debat ne viendra 
as devant l'Assernblée, ce décret, me semble-til, remplacant 
e rapport de M. Bouret que nous n'aurons pas à Ctudier en 
séance publique, je voudrais savoir si toutes les dispositions 
du texte préparé par notre coilégue ont été maintenues dans 
le décret, 

Je m'en réjou'rois pour une certaine part et je le déplorerais 


our the aulre part, Cat si l'affaire avait été soumise à l'Assem- 


née, je me proposais de présenter queïques amendements. 
Je vous demande, en particulier, monsieur le ministre, si 
l'aide au cabotage est refuste pour les bateaux assurant prin- 


cipaiecment le transport des passagers et également pour les 
bateaux qui, en raison des services qu'ils assument, reçoivent 
des subventions des collectivités locales et des départements. 


M. le président. [a parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, La seule différence entre 
le rapport de M. Bouret el notre texte est que l'aide ne sera 
pas appliquée aux pelits caboeurs transportant du carburant. 

HO n'v aura pas non plus d'aide pour les ba‘eaux assurant 
principalement des transports de passagers. 

En revanche, les collectiv tés locales qui apportent déjà une 
aide au cabotage, pourront continuer à le faire. 


M. Louis Michaud. Je vous remercie de ces renseignements, 
mousieur le ministre, mais, comrue je vous l'ai dit, je déplore 
de n'avoir pas eu la possibilité de déposer des amendements. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 454P, au chiffre de 100 millions 
de francs. 


(Le chapitre 45-02, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. J: donne lecture du chapitre 4641: 


G parlie. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46401. — Participation aux dépenses des sociétés de 
Sauvetage, 13.285.000 francs, » 
La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Je me <uis fait in<erire sur ce chapitre afin 
d'évoquer, à mon tour, le nouveau drame de la mer qui 
angoisse, depuis une dizaine de jours, noire popwiation bre- 
tonne, ainsi d'ailleurs que tout notre peuple. 

Surpris sur les lieux de pèche par la terrible tempête du 
27 novembre, les chalutiers comcarnois Alain-Yvon, Perle- 
d'Arvor, Berceau-de-Moise, Tourrvudie et le chalutier douarne- 
nmisle Tendre berceuse comprenant au total 50 hommes d'équi- 
page n'ont pu donner de leurs nouvelles, 

Ce que cela représente de tourments pour les familles, il est 
bien inutile de le souligner, Aussi est-ce avec une joie pro- 
fonde que nous avions appris, vendredi dernier, que l'un 
d'entre eux, le chalutier concarnois Alain-Yvon avait été repéré 
au Sud de l'irlande, faisant route sur son port d'attache, Ce 
n'était, hélas! qu'une fausse nouvelle, L'espoir S’amenuise au 
fur et à mesure que Je temps passe et, de nouveau, c'est la 
mortelle attente. 

Je voudrais d'abord, monsieur le ministre, sûr en cela d'ex- 
primer l'opinion de toule l’Assemblée, que vous preniez aujour- 
d'hui mème l'engagement d'apporter aux familles des marins 
toute l'assistance nécessaire, au cas où tout espoir deviendrait 
chimérique. 

Je voudrais ensuite vous dire combien il est devenu néces- 
saire de metllre au point un large dispositif de sécurité pour 
nos flotilles de pêche. Certes, je ne conteste pas les eflorts 
déployés dans celte circonstance douloureuse par votre admi- 
nistration locale, Je ne sous-es'ime pas non plus l'aide pré- 
cieuse de l'amirauté britannique. 

Mais il me semble que les moyens matériels mis en œuvre 
pour rechercher les unités disparues ont élé insuffisants. Si les 





renseignements que j'ai obtenus de vos services sont exacts 
un avion de l'aéronavale a survolé mardi les bases de Ja 
Grande-Sole et de Johannès Bank. Mercredi une deuxiem 
patrouille a été effectuée par un Lancaster basé à Lann Bihou 

près de Lorient. Il en a effectué d'autres depuis. 

Je pense que pour prospecter une aire aussi étendue, pl 
sieurs avions par patrouille eussent été indispensables. De tels 
moyens exisiént. Pourquoi ne pas les avoir utilisés ? 

N'autre part, le palrouilleur Æhinocéros de la marine na 
nale, mis en route ces jours derniers, est un bateau de faibl 
vitesse, Ne pouvait-on en utiliser d’autres ? 

Mais c'est surtout du point de vue de la prévention des 

put 


sinistres que je voudrais ine placer. Je ne crois pas que lon 
ait étudié un ensemble de moyens propres à éviter, dans toute 
ja mesure du possible, des catastrophes qui viennent chaqu 
année, avec une régularité de pendule, endeuiller notre L'toral 

Ne serait-il pas puss ble, pal exemple, d'avoir en perimanenre, 
sur les lieux de pêche, des patrouifleurs bien conditionné 
prèts à intervenir en toute circonstance ? Ne seraitAl pas possi 
ble d'organiser une surveillance régulière des lignes suivies 
habituellement par les unités de pêche, d'organiser le rensei- 
gnement avec tous les moyens que la technique moderne met 
à notre disposition pour que, d'une facon certaine et rapid 
nous sachions à quoi none en tenir sur le sort de telle ou telle 
unité, ce qui permeltrait une intervention immédiate, doix 
avec plus de chances d'efficacité. 

Ce sont là quelques idées, entre autres, que des techniciens 
averlis pourraient étudier. 

Je suggire qu'une commission spécialisée de gens de mer 
soit constituée, afin de rassembler toutes les propositions qui 
seraient faites dans ce sens, de les étudier et d'en dégager un 
dispositif d'ensemble new à préserver la vie de nos marins 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics. La suggestion de 
M. Signor sera prise en considération et mise à l'étude. 

Les recherches ont été effectuées très sérieusement, mais 
elles portent sur un immense secteur, I s'agit de bateaux qui 
s'éloignent du port à six ou sept jours de mer, ce qui vous 
donne une idée de l'aire énorme à prospecter. 

Néanmoins, moi non plus je ne perds pas tout espoir de voir 
encore rentrer certains d'entre eux, quoique, comme nous 
l'avons dit hier, l'espoir s'amenuise d'heure en heure. 

Si un épouvantable malheur devait se confirmer, le Gouver 
nement prendrait toutes les mesures nécessaires pour venir en 
aide aux malheureuses familles, ce qui — il ne faut pas se le 
dissimuler — ne serait, hélas! qu'une pauvre atténuation à leur 
douleur, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapit’e 46-01, au chiffre de 13 millions 
285.000 francs. 


(Le chapitre 46-01, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 47-21, 
L 
7e partie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-31. — Subvention à l'Etablissement national des 
invalides de la marine. ». 

La commission a disjoint le erédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Signor. 


M. Alain Signor. Mes chers collègues, la commission des 
finances et la commission de la marine marchande ont disjoint 
ce chapitre parce qu'il n'apporte ren aux catégories de retral 
tés de la marine marchande les plus défavorisées. 

Voici des années qu'interprèles de leurs légitimes revendici- 
lions nous nous eflorcons de modifier certaines dispositions 
injusles de ja loi du 22 septembre 1948. Depuis longtemps déja, 
noire commission de la marine marchande est unanime sur je 
sens des réformes à opérer. Les plus importantes d'entre elle: 
ont élé rassemblées dans la proposition de loi n° 7169, dépose: 
au nom de la commission et rapportée favorablement pal 
M. Mi. haud 

Jusqu'ici, les gouvernements successifs se sont opposés à 
ces réformes et bornés à des promesses jamais tenues. A son 
tour, M. le ministre des travaux publics nous à déclaré, au 
cours de son audition devant la commission, qu'il préparait 
un projet de loi, Nouvelle promesse que l'expérience nous 
enseigne de ne pas accepter pour argent comptant. 


cat. 
alnt 
en 


M 


M 
l'in 
pris 

Er 
rect 
Sa li: 

Ce 
app. 
tion 
sen) 
bass 
men 
revi: 
offic 
collé 

Je 

pour 
de € 
que 
nant 
en 1 
ne p 











ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 7 DECEMBRE 194 5925 
Que veulent les inscrits maritimes et que demande notre | D'autre part, la commission de la marine marchande insiste 
commission ? | pour que les anomalies qui subsistent d le «du mute des 
! 
4 Le retour à la double condition de 50 ans d'âse et de innuilés de guerre, en parti ra À ge we he — 
95 années de navigation pour l'obtention de la pension d’an- combattants de la guerre 1914-18, soient 
cienneté, sans qu'il y ait interdiction de naviguer, toute faculté En effet, un inscrit maritime embarqué p lant uerre 
devant ètre laissée au marin de diffcrer la liq lidat:on de sa 1911-1918 sur une pinasse de sept mètres. pour assurel cer - 
pension jusqu'à cinquante-cinq ans, auquel cas toutes ses vice entre l'ile de Ré et la Pallice ou entre DEL t et 
annuités devront lui être décomptées jusqu'à concurrence de l'ile d'Yeu., bénéticie du décommnte de ses am - 
annui J }l | s 
trente-sept annuités et demie. | alors qu'un inscrit maritime mobilisé à ( 1 ü \ ir, 
0 Le droit à pension proportionnelle à 50 ans d'âge, après | a pas droit au décomple %e ses anmnuil L est une 10= 
F: | "il '. Inno<sihle 14 ] er «lll) sl 
quinze années de service; na.ie qu'il est imp | le la'es il 
Le doublage des annuités de service pour le temps accom La commission de la marine marchande aurait b in 
pli au service de l'Etat entre le 2 août 1914 et le 11 novembre que le Gouvernement se penchât eur ces questio { cli- 
1918; la prise en compte de ces annuités supplémentaires, quel cates, qui demeurent en suspens depuis plusieurs at 
que soit le nombre des années de navigation des intéressés, Je demande à M. le n stre des travaux | ( M. le 
« elle que soit la date à laquelle ils ont cessé de naviguer, secrétaire d'Etat au budget s'ils ont ou non lintentio ip 
quelles que soient les conditions dans lesquelles ï!s ont pu porter des modifications au rés e des p ens 
prel dre leur retraite ; souhaitt par la commission de la marine marchuat de 
° Mèmes améliorations pour les marins qui ont servi dans quoi n 10 \ ns dat l'obligat i tre 
. lorr ' " , nl 
les formations militaires ou sur les navires de commerce rele- demande de disjoncton, 
vant de la France libre au cours de la guerre 1939-1945, ou ee à FT 
ayant combattu aux côtés des alliés dans un pool maritime M. le président. La parole est à M. Reeb. 
stat ho 6 re » n 019 p ai O1. y | | 
erallié entre novembre 1942 et mai 1945; M. Henri-Eugène Reeb. J° voudrais attirer spécialement l'attens 
> Prise en compte des services acc — à bord de navires tion de l'Assemblée nationale sur le fait, qui peut paraitre 
ou engins entre le 8 novembre 1926 et le 17 juin 1938, d'une extraordinaire, que notre époque marque une véritabl PES 
part, et entre le 11 mars 1941 et le 25 avril 1946, d'autre part, sion dans le domaine de i’action sociale maritime. 
si Vo n ivires où engins étaient antérieurement POSSCSSCUrS du Il suffit de se référer à c« qui se faisait au début de ci “cie 
15 Ê avale < ." / . € our constater que bien es «uvres la lt tu i CO 
role d'équipige ou avaient fait l’obiet d’une délivrance obli- | | t 
t » [Te . * 
gatoire de ce rôle; que tombent aujourd'hui en désuétuwde, 
| : | Il J 
6° Calcul de la pension sur la base de la fonction la plus Les institutions social maritimes recouvrent deux tcgo- 
élevée si cette fonction a été exercée pendant au moins cinq ries de besoins 
années et sans que le marin soit tenu de faire la preuve que ne” l'ai | 1] adent | l'un 
À 4 { or: cell u { esp | il 1 11 HAL 1 LUI 
sa rétrogradation est due à des circonstances indépendantes de I y a bord cc q i ) pond iux | 
sa volonté : régime de sécurité sociale assurant la couvertu] lt ques 
de PT ; : À accidents, maladie et vieillesse, les dispensaires, les services 
1° Possibilité de cumul d’une pension de vieillesse et d'une sociaux. les maisons de retraites etc , ' 
pension sur la caisse de prévoyance accordée en raison d'une Monsieur le ministre, si vous vouliez un jour vous donner la 


maladie professionnelle, si l'intéressé est âgé d'au moins 50 ans 
et a accompli quinze ans de service. 

A toutes ces améliorations que demande notre commission, 
le groupe communiste voudrait qu’on en ajoutàt trois autres: 

1° Jusques et y compris la 8° catégorie, relèvement d’une 
catégorie pour tous les pensionnés, afin de tenir compte des 
améhorations importantes accordées aux catégories supérieures 
en application de la loi du 31 décembre 1953 qui a relevé 
le plafond des retraites ; 

2° Nouveau mode de calcul des majorations pour enfants 
qui, actuellement, est basé sur les taux des pens Nous 
estimons que ces majorations doivent être égales pour tous. 

5» Octroi de la pension de réversion aux veuves d'inscrits 
maritimes remariées puis redevenues veuves. 

Les quelques cemtaines de millions de francs que nécessite- 
rait la refonte du régime actuel des pensions pourraient être 
prélevés sur les subventions généreusement accordées aux 
grandes compagnies de navigation et dont la commission des 
linances estime, avec raison, qu'elles ont été 4rop largement 
calculées. 


)JiS. 


Le groupe communiste appuie donc la demande de disjone- 
ion avec l'espoir que M, le ministre acceptera de déposer une 
lettre rectificative. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Roger Gaborit, rapporteur pour avis. Comme vient de 
l'indiquer M. Signor, la commission de la marine marchande à 
pris, sur ce chapitre, une position de combat, 

En effet, elle a été très surprise de ne pas recevoir la lettre 
reclificative que M. le ministre avait préparée et qui lui donnait 
Satisfaction. 

Certes Ja loi du 22 septembre 1948 a, dans son ensemble, 
apporté quelques satisfactions aux marins. Toutefois la situa- 
tion de certaines catégories est à revoir et une synthèse d’en- 
semble doit être faite, non seulement en ce qui concerne les 
basses catégories, comme l’a demandé M. Signor, mais égale- 
ment les catégories élevées. C'est ainsi en particulier qu'une 
revision des brevets s'impose car, fait extraordinaire, certains 
officiers brevetés sont déclassés par rapport à certains de leurs 
collègues. 

Je donne un exemple entre plusieurs: les seconds capitaines 
Pour les cargos supérieurs à 6.600 tonneaux, titulaires du brevet 
de capitaine au long cours sont classés en 14° catégorie, alors 
que les capitaines de cargos au-dessous de 1.500 tonneaux, 
hantis du simple brevet de capitaine au bormage «ont classés 
en 15°, 11 y aurait lieu de faire le point de ces catégories en 
ne perdant pas de vue les brevets détenus. 





peine de prendre un crayon et de noter sur une ligne 1e mon- 
tant des subventions accordées par l'Etat depuis une cinquan- 
taine d'années à la caisse de vieillesse, et d'inscrire au dessous 
les chiffres correspondants aux payements effectués par les 
marins et par les emploveurs, vous constateriez que l'aide de 
l'Etat, en valeur relalive s'entend, va constamment dimi- 
nuant. 

La deuxième catégorie d'institutions social maritimes com- 
prend celles qui correspondent au caractère particulier de la 
profession maritime et aux obligations nées de la ratification 
de conventions internationales comme la convention de Geneve 
de 1936 sur les conditions de séjour des marins dans les ports, 
ou la convention internationale du travail de Seattle en 1946, 
De ces conventions résulte la nécessité de construire des mai- 
sons, des abris pour le logement des marins lors des escales, des 
réparations ou des opératioes le dératisation. 

Si l’on compare la situation actuelle à celle du début du 
siècle, on constate, je l’ai dit en commençant, une véritable 
progression, de sorte que l’on peut paradoxalement ffirmer 
que le meilleur moyen d'aller de lavaut serait de re enr à 
ce qui se faisait daas le passé, notamment en vertu de la légise 
lation de 1893 et de 1902, Tant il est vrai que rien nest nous 
veau et que nous n'avons pas inventé l'aide à la marine mar- 
chande et à la construction navale, puisque cette législation 
tendait déjà à accorder une aide à la construction n le 

Seulement, ces lois d'aide à la construction et à la naviga- 
tion, aussi bizarre que cela puisse paraître, finaoçaient en 
même temps les œuvres sociales maritimes, 

Nous avons, nous, voté une aide à la construction navale 
parce que nous avons considéré que c'était un moyen de sup- 
primer le chômage dans les chantiers naval Mais je vous 
signale que les deux lois de 1893 et de 1902 instituaient un pré- 
lèvement de 2 p. 100 sur les sommes qui étaient allouces aux 


chantiers au titre de la construction navale. 

Permettez-moi de vous lire l'article 12 de la 
vier 1893, dite loi Félix Faure, 

« Il est prélevé, sur le montant des primes institutes par les 
articles 2, 3, 6, 7 de la présente loi ane retenue de 4 p. {00 qui 
sera versée à la casse des invalides de la marine. 

« Le produit de cette retenue sera affecté: 

« 1° A l'allocation de secours aux marins français vi 
des naufrages et autres accidents, ou à leurs familles; 
A des subventions aux chambres de commerce onu à des 
établissements d'utilité publique, pour la création et l'entretien, 


loi du 0 jan- 


times 


« 920 


dans les ports français, d'hôtels de marins destinés à faciliter 
à la population maritime le logement, l'existence et le place- 


ment, ou de toutes autres institutions pouvant leur étre uti- 
les. » 
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C'est ainsi qu'il existait vers 1890 et 19%) trois maisons de 
retraite pour les marins; il n'y en a plus qu'une, à Sainte- 
Adresse, À Marseille, on comptait trois abris pour les marins. 
I y en a encore deux, mais si l’un est intact, l'autre est en 
ruines. Allons-nous assister à la décrépitude de toutes ces œu- 
vres ? N'allons-nous pas reprendre au moins ce que les anciens 
ont fait ? Le progrès, je le disais bien date d'hier. 

Quant à la deuxième loi, celle du 7 août 1992, elle reprenait 
les précédentes dispositions en les élargissant et en englobant 
non seulement les établissements d'utilité publique, mais 
encore les établissements, institutions ou sociétés dont les sta- 
tuts élaient établis conformément aux dispositions de la loi 
du 27 mars 1884 sur les syndicats ou de la nouvelle loi du 
1 juillet 1%) sur les associations. 

Son article 21 disposait : 

« L'article 12 de la loi du 20 janvier 189 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Il est prélevé sur le montant des primes à la construction 
et des primes à la navigation ainsi que des compensations 
d'armement constituées où maintenues par la présente loi, une 
relenue de 6 p. 100 qui sera affectée, savoir: deux tiers à la 
caisse de prévoyance en vue de diminuer la retenue imposée 
et de grossir le fonds de secours à distribuer aux victimes des 
naufrages et autres accidents de mer ou à leurs familles; 
un tiers à la caisse des invalides en vue d'accorder des sub- 
ventions aux chambres de commerce, à des établissements 
d'utilité publique, aux établissements, institutions ou sociétés 
dont les statuts sont établis conformément aux dispositions 
de la loi du {* met 1901 sur les associations ou du 21 mars 
183$ sur les syndicats, pe la création et l'entretien en France, 
ou dans certains ports étrangers principalement fréquentés 
ar les navires français, soit d'hôtels et hôpitaux maritimes, 
eur assurant le logement, l'existence, le traitement ou le 
placement, soit de toute autre institution pouvant leur être 
utile, et notamment des écoles professionnelles de marins. » 


Ainsi, 2 p. 100 du montant des primes était consacré à 
l'action sociale, - ÿ 

Je vous demande, monsieur le ministre, pour ne pas vous 
surprendre par cette interventiou, d'y réfléchir car ma propo- 
sition va se traduire sous la forme d’un article additionnel. 
Elle consiste à reprendre les dispositions des lois de 1884 et 
de 1902. Voici le texte de cet article additionnel: 

« Il est prélevé sur le montant des primes à la construction 
navale instituées par la loi n° 51-675 du 29 mai 1951, une 
retenue de 2 p. 109 qui sera affectée au fonds de réserve de 
l'établissement national des invalides de la marine en vue 
d'accorder des subventions et prêts pour la création ou l’en- 
tretien d'hôtels, maisons ou autres installations utiles à Ja 
vie des marins et de leurs familles et d'une manière générale 
toute intervention sanitaire ou sociale en faveur des marins. » 

Je demanderai à l'Assemblée de se prononcer sur ces dispo- 
sitions qui, je le répète, ne sont pas nouvelles, Un tel texte ne 
peut se heurter à aucune opposition de la part de Ja forteresse 
des finances: il ne crée pas de dépenses nouvelles et ne fait 
que rélablir ce qui a déjà existé mais qui, pour nous, consti- 
tue le seul moyen d'envisager le progrès social, (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Guitton. 


M. Jean Guitton. Depuis le 1% janvier 1954, le coût du rôle 
de plaisance et de pèche est passé de 1.300 à 4.130 francs. Cette 
mesure a frappé en majorité des personnes de condition mo- 
deste, ouvriers ou retraités qui, utilisant leurs loisirs, ont avec 
des amis construit eux-mêmes ‘eur embarcation, parfois simple 
plate équipée sommairement pour la pêche. 


M. Marc Dupuy. Je suis heureux de vous entendre, car l'an- 
née dernière vous aviez voté contre la même proposition, 


M. Jean Guitton. Cette pêche ne peut être vendue, mais doit 
être consommée par le pêcheur et sa famille, qui sortent aussi 
les jours de beau temps, assez rares d’ailleurs le long de nos 
côtes. 

Qu'on frappe des yachts luxueux, soit; mais il faut établir 
une discrimination pour ces modestes barques. C’est pourquoi 
je vous demande, monsieur le ministre, de ramener le montant 
du coût du rôle à un tarif raisonnable, Celui de 2.000 francs 
serait — je le sais parce que j'ai reçu des délégations de retrai- 
tés et ouvriers propriétaires de ces embarcations — favorable- 
ment accueilli. Je vous prie d'examiner attentivement cette 
question avec M. le secrétaire d'Etat aux finances et de 
la résoudre dans le sens que je viens d'indiquer. 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 





s 


M. Georges Coudray. Après les interventions de nos collègues 
et compte tenu des observations que présentera sans doute 
mon ami M. Michaud, je n’ai guère besoin de revenir sur | 
exigences que nous avons depuis si longtemps formulées quant 
à la satisfaction des revendications limitées et modestes érni. 
nant des pensionnée de la marine marchande. Ce sont elles qu 
ont justifié la disjonction de ce chapitre par Ja commission 
mesure à laquelle je m'associe pleinement, 

Je ne trailerai qu'un seul aspect de ce problème. 

Tout à l'heure, M. Signor, évoquant la détresse des mari 
nous disait la nécessité de doter nos côtes de stations de san 
velage bien équipées. Il n'a pas insisté sur les équipages et il 
a bien fait. 

IL n'y à pas de crise en la matière, car tel est — c’est tout 
à ieur honneur — l'esprit de soliderité des marins lors 
d'autres marins sont en danger, tel est l'amour de leurs semb!; 
bles qui ne connait ni de nation ni de race, que lorsqu'il s'agit 
constituer les équipages des bateaux de sauvetage on tro 
toujours des dévouementes. 

Lorsque ces courageux marins s’embarquent sur de frêles 
bateaux qui affrontent une mer démontée avec tout le risque 
que comporte une pareille entreprise, ce n'est pas à eux qu'il 
ramagge mais leur inquiétude, leur angoisse vont à ceux des 
eurs qu’ils laissent et qu'ils ne sont pas sûrs de retrouver. 
Is se demandent parfois queile sera la éituation de leur famil 
quelles seront ses ressources s'ils viennent à disparaître dar 
l'acte de dévouement qu'ils accompliseent. 

L’Etablissement national des invalides de la mgrine devrait 
se préoccuper de cette situation. Actuellement, la veuve d'un 
sauveteur, patron à bord d'un bateau de sauvetage, reçoit la 
pension de la sixième catégorie, c’est-à-dire 7.300 francs par 
mois ; s’il est sous-patron, la pension est celle de la cinquième 
catégorie, 7.200 francs ue mois ; s’il s’agit d'un des nombreux 
imatelots embarqués à bord, il est classé en troisième catégorie 
et sa veuve percoit une pension de 5.250 francs par mois. 

Ne pensez-vous pas, mes chers collègues, que sur ce poirit 
il conviendrait d'accomplir un effort pour que ceux qui partent 
ainsi, Sans souci de ménager leur vie, soient assurés que s'il 
viennent à disparaitre, leurs familles ne seront pas réduites à 
la misère, car les chiffres que je viens de citer correspond 
bien à cela pour un foyer ? L’Etablissement national des inva 
lides de la marine devrait revoir celte question et porter | 
taux de pension de ces catégories à un niveau supérieur. 

J'entends bien que si ces marins venaient à disparaître da 
l'exercice de leur métier, ils auraient droit aux mêmes pen 
sions. Mais lorsqu'il s’agit d'actes comme ceux que représe 
le départ pour un sauvetage périlleux, d’autres mesures 
devraient être prises. Les intéressés ne voudraient pas entend 
arler de récompenses, ils préfèrent que la sécurité de Leur: 
amilles soit assurée. 

Mes chers collègues, vous voudrez sans doute vous asso 
à mon vœu et An os que M. le ministre des travaux publirs 
voudra le soutenir devant le conseil supérieur de l'Etablissemeiit 
national des invalides de la marine. 


M. le président. La parole est à M. Ribére. 


M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, je vous demande de 
vouloir bien examiner deux probièmes importants qui intéres- 
sent plus particulièrement l'Algérie. 

Au début de l'été, une véritable calamité a atteint les 
pêcheurs algériens. Des banes de méduses se sont répandus un 
peu partout, arrêtant la pêche et détruisant complètement le: 
engins et le matériel. 

A la suite de ce dramatique incident, j'ai déposé avec quel- 
rer de mes collègues une proposition de résolution ten- 

nt à inviter le Gouvernement à prévoir un crédit de 200 mil- 
lions de francs pour réparer dans la mesure du possible l°: 
conséquences fâcheuses de cet incident. Mercredi dernier, à la 
suite d’un rapport présenté par M. Leenhardt, cette proposition 
de résolution a été adoptée par la commission des financ: 
Mais ces 200 millions seront-ils prélevés sur les crédits de votre 
ministère ou seront-ils, au contraire, versés par Je ministère 
des finances ? 

Je voudrais savoir, monsieur le ministre, s’il nous reste 
encore quelques formalités à remplir pour que ces 200 millions 
puissent être distribués le Ee rapidement possible. 

La question me paraît suffisamment importante pour justifier 
cette brève intervention. 

En second lieu, je rappellerai un probième déjà ancien pour 
la solution duquel nous avons dû lutter pendant longtemps. 

La loi n° 53-1347 du 31 décembre 1953 a homologué une pro 

osition de décision votée par l'Assemblée algérienne et in-li- 
uant en Algérie un système d'allocations familiales au profit 
des marins pêcheurs. On a tenté, hier, de définir le marin 
pêcheur « à la part ». On n'y est ee arvenu. Je vous laisse à 
penser comment se pose le problème lorsqu'il s’agit du marin 
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pécheur « à la part » algérien, la Conelitution n'ayant pas 
encore situé la place exacte de l'Aigérie dans ce qu'on appelle 
l'Union française. 

1 y a donc une double raison pour qu'on s'occupe du sort 
de ces pêcheurs. Le système actuel ne résout rien. 1 ne peut 
ître considéré que comme un régime précaire d'allocations 
familiales, puisqu'on réclame à chaque pècheur une somme 
mensuelle de 400 francs, moyennant quoi on lui verse 1.000 
francs par enfant. Il donne un peu de rhubarbe, i] recoit un 
peu plus de séné, mais croit-on qu'il soit possible d'élever un 
enfant avec 600 francs par mois ? 

C'est pourquoi, au cours de la dernière réunion de la com- 
mission des finances, à laquelle vous assistiez, monsieur le 
ininistre, je vous ai demandé s'il ne serait pas possible de 
rattacher le sysième d'allocations familiaies intéressant les 
marins pêcheurs à la part d'Algérie à un système plus genéral 
en vigueur dans la métropole. 

La question mérite d'être étudiée car, il y a quelque temps, 
la confédération générale du patronat algérien a intenté un 

ours devant le conseil d'Etat en vue de faire annuler l'homo- 
loation, prononcée par l’Assemblée nationale, de cetle propo- 

on de décision votée par l’Assemblée algérienne. 

Nous n'avons pas, bien entendu, à préjuger l'arrêt du conseil 
d'Etat, mais les indications que je donne prouvent suffisam- 
ment que le régime des a'locations familiales pour les pècheurs 

mens à la part est nettement insuffisant. Il serait souhai- 
le d'envisager des modifications qui permettent enfin aux 
marins pêcheurs algériens de percevoir de véritables allocations 
familiales. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
m'autoriser à entrer en rapport avec les hauts fonctionnaires 
qui vous entourent, plus spécialement avec ceux qui sont spé- 

ilisés dans celte question des allocations familiales, afin que 
nous puissions incessamment — avec l'assurance de ne pas 
nous heurter à une opposition de votre part — déposer une 
proposition de loi tendant à inatituer un système d'allocations 
familiales permettant aux artisans pêcheurs algériens de vivre 
et d'élever décemment leur famille. (Applaudissements.) 


— 


M. le président. La parole est à M. Michaud. 


M. Louis Michaud. Les orateurs qui m'ont précédé ont évoqué 
tantôt le problème général des pensions des marins, tantôt 
des questions particuiières intéressant les marins embarqués 
ur les bateaux de sauvetage ou telle catégorie de marins algé- 
riens, 

En m'associant à ces observatione, je ferai un simple rappel 
de dates. 

Lorsque vous avez pris vos fonctions, monsieur le ministre, 
le bureau de la commission de la marine marchande et des 
péches vous à rendu visite. C'était le 21 juillet, Avec plusieurs 
de mes collègues ici présents, nous vous avons déclaré qu'un 
problème capital préoccupait particulièrement notre commis- 
sion et tous les milieux maritimes, celui des pensions de 
marins, 

Je vous ai indiqué que j'étais le rapporteur d’une proposition 
de loi qui n'était pas due à l'initiative de tel ou tel parlemen- 
laire, mais qui regroupait toutes les propositions de loi exami- 
nées, depuis plusieurs années, par la commission de la marine 
iarchande et des pêches, Dès ce jour, je vous déclarais que 
le seul moyen de faire aboutir ce rapport consistait dans l'ins- 
criplion au budget de 1955 d'un crédit suffisant au titre de la 
subvention à l'Etablissement national des invalides de la 
marine. 

Quelques jours après, le 28 juillet, vous exposiez devant la 
commission l’ensemble des problèmes maritimes. De nouveau, 
ce jour-là, la commission dans éon ensemble et avec la même 
nsistance — j'allais dire avec la même énergie — vous 
demandait d'inscrire au budget de 1953 un crédit suffisant pour 
faire face aux conséquences du vote du rapport qui porte mon 
nom. 

Dans le courant de l'été, il ne m'est pas arrivé de faire un 
voyage à Paris sans téléphoner ou à vous-même ou à l’une 
des personnes de votre entourage immédiat pour insister sur 
celle inscription budgétaire réclamée par la commission de la 
Marine marchande. 

Aussi, pouvez-vous juger de notre surprise et notre désap- 
Pointement lorsque nous fûmes saisis de ce projet de budget 
qui ne contenait aucune modification par rapport à l'exercice 
yrécédent quant à la subvention à l'Etablissement national des 
invalides de la marine. 


Avant l'examen de ce budget, vous éles revenu devant notre 
commission pour la troisième fois. Nous vous «avons demandé 
alors de déposer une lettre rectilicative afin que nous puissions 
voter, sinon en totalité du moins en partie, telle ou telle 
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disposition du rapport de la commission de la marine mar- 
chande. Mais rien n'a été fait. 

Il semble qu'au travers de toutes ces démarches infrue- 
tueuses, il v ait, de la part du Gouvernement, j'allais presque 
dire une vo:onté de faire barrage à tout ce qui, en matière 
maritime, présente un aspect social tandis que des lettres 
rectifivatives sont déposées pour des questions qui n'ont pas, 
sur le plan humain, la même importance 

Pour toutes ces raisons, la commission a demandé la disjone- 
tion du’ chapitre. Je suis persuadé que nos collègues pronon- 
ceront la disjonction, sauf si, comme vous nous l'avez promis, 
monsieur je ministre, vous déposez une lettre reetificative qui 
nous permeitte de voter certaines dispositions améliorant les 
pensions des marins et corrigeant Bterses anomalit \TIX- 
queles M. Gaborit, en particulier, a fait aliusion. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antoine Mazier, rapporteur. Monsieur le ministre, avant 
que vous ne réporid'ez à nos collègues, je Lens à rappeler que 
la commission des finances a prononcé la disjonction de ce cha- 
pitre pour protester contre l'insuffisance de la dotation, laquelle 
ne permeilrait pas d'apporter quelque amélioration au regime 
de retraites en vigueur, 

Notre commission n'est pas entrée dans le détail des me-<ures 
qu'il serait souhaitable de prendre; elle laisse cette tâche à la 
commission de la marine marchande. Mais elle souhaite éga- 
lement que l’on fasse quelque chose, otamment en faveur des 
pensionnés les plus mal lots, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 


M. le ministre des travaux publics, Me: chers collegues, la 
discussion de ce chapitre est, certes, particulièrement impor- 
tante puisqu'elle touche directement au sort dés anciens 1barins 
et de leurs familles. 

Je voudrais, avant d'en venir à l'essentiel, traiter une ques- 
tion particulière qui se rattache d'ailleurs à celle qu'a soulevée 
M. Guitton au sujet des plaisamciers, 

M. Guitton sait que la taxe sur les plaisanciers est norimule- 
ment de 2.000 francs par bateau; s'il arrive qu'elle monte à 
4.000 francs, ce ne peut être que dans des cas exceptionnels, du 
fait de l'existence d’un moleur particulièrement puissant à 
bord du bateau. On se tronve alor< en présence d'un bateau de 
plaisance et même probablement d'un bateau luxueux. 

Ainsi que vous le savez, mesdarnes, messieurs, le produit de 
celle taxe est versé au fonds de réserve de l'E. N. I. M. pour ses 
institutions sociales. C'est grâce à elle que nous devrons la eons- 
tructon du sanatorium qui sera ouvert au printemps prochain, 
Je pense que l’Assemblée mesure tout l'intérêt de la nouvelles 
de cette ouverture, depuis longtemps réclamée par elle, et plus 
particulièrement par la commission spécialisée, 

Je fais toutefois connaître à M. Guitlton que nous <ormmes 
disposés à reprendre dans le détail la question de Ja taxe afin de 
rechercher si, dans certains cas, il ne conviendrait pas de pren- 
dre certaines mesures individuelles, 


M, Jean Guitton, Je vous remercie. 


M. le ministre des travaux publics. (Quant à la question poste 
pa” M. Coudray, elle est d'autant plus intéressante qu'elle vise 
précisément des veuves de 


sauvetage. 


Iarins Imnorts en opéralions de 


Cette question est à l'étude et j'ai tout lien de penser que 
nous aboutirons d'ici très peu de temps à une décision satisfai 
sante et qu'il sera possible d'améliorer, à l'intérieur méme des 
crédits disponibles, la situation particulièrement doulourcuse et 
intéressante de celle catégorie de victimes de la mer. 

La question posée par M. Ribère, relative aux méduses qui, 
périodiquement, ravagent nos côtes, notamment celles de l'AI- 
gérie, relève du gouvermement général de l'Algérie. D'autre 
part, le crédit de 200 millions doit être normalement inscrit au 
budget du ministère de l'intérieur qui, à ce titre, doit intervenir 
dans la répartition. 


M. Maurice Rabier. 1! n'est pas sûr que le ministre de l'in- 
térieur dispose ainsi de ces 200 millions. 


M. le ministre des travaux publics. 1] di-pose de ses propres 
fords de calamités publiques. 


M. Maurice Rabier. 11: sont nettement in-uffisants pour per- 
mettre que le nécessaire soit fait. Les secours auxquels ils sont 
destinés sont d'ailleurs spécialisés. 


_M. le ministre des travaux publics. Je pense que la proposi- 
tion de résolution sera suivie d'effet, mais cela ne dépend pas 
ae notre présente discussion, 
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Je signale à M. Riübère que le régime des «locations familiales 
dépend non de mon département mais du ministère du travail. 
Par conséquent, il faudrait que notre collègue entreprenne, 
avec le ministre des finances et les services de la marine rc1r- 
chande des négociations triangulaires, peut-être même qu’il 
s'adresse au ministère des finances, les négociations devenant 
ainsi quadrangulaires. (Sourires.) 


M. Marcel Rihère. Soit trois raisons d'échec. 


M. Henri-Eugène Reeb. Pourvu que l'on reste dans la géo- 
métrie euclidienne ! 


M. le ministre des travaux publics. Je suis tout prêt à exa- 
miner ce problème avec vous, monsieur Ribère, 


J'arrive à l’article additionnel présenté par M. Peeb, dont la 
discussion viendra plus tard. Soutenir que nous sommes 
en régression sociale par rapport à 1900 me parait tout de meme 
hardi. 

A l'époque l'établissement national recevait une certaine <ub- 
vention, La subvention d'aujourd'hui est mille fois supérieure à 
celle de 1900, alors que le coefficient de dépréciation monétaire 
oscille -- on peut en discuter — entre 159 et 180, 


M. Henri-Eugène Reeb. Je n'ai pas dit que l'effort de l'Etat 
était moindre en valeur absolue aujourd'hui qu'hier. J'ai parlé 
de valeur relative. 


M. le ministre des travaux publics. J'y viens. 

Si le coefficient de déprécialion monétaire, ou l'indice de 
hausse des prix, est de 150 par rapport à 1900 et si le coefficient 
de majoration de Ja subvention est de 1.000, il est clair que 
l'effort social est six fois supérieur à celui de 1900. Telle est la 
différence, en valeur relative. 

Je conçois fort bien que notre collègue regrette que telle ou 
telle maison de marin soit tombée en ruines, Je lui signale tou- 
tefois que cette année nous avons fait pour les maisons de 
marins un effort très important qui nous permettra d'avoir trois 
de ces maisons, l’une à Dunkerque, une autre à Marseille et 
la troi-iéme, qui sera ouverte dans trois mois, à Rouen. 

Toutes les autres maisons de marins sont progressivement 
transformées et modernisées d'une façon continue. Je peux en 
attester pour ce qui concerne celle de la ville de Bordeaux où 
je vérifie très régulièrement l'amélioration et la transformation 
de la situation. 

Qu'il ait pu se produire des déplacements dans l'implantation 
de ces maisons de marins, c'est cerlain, mais ce ne sont que 
des déplacements; ce ne sont pas des suppressions. 

Je comprends fort bien la générosité dont procéde l'article 
additionnel présenté par M. Reeb, mais cet article me parait 
très inquiétant quant à l'efficacité de l'aide à la construction 
navale car cette aide, en dépit des efforts faits, qui sont 
bien réels, ne suffit pas à réduire le décalage entre notre 
marines ni le décalage entre les possibilités des constructeurs 
francais et celles des constructeurs étrangers. 

Je crois done que l’Assemblée serait bien inspirée — en 
particulier M. Reeb Jui-même — si elle voulait bien renoncer 
a cette confusion des sujets qui, de toute manière, n’a pas 
d'intérêt final, l'Etat comblant, en fin de compte, le déficit de 
l'E. L 

Il vaudrait mieux, à mon sens, ne pas hand'caper l'aide à Ja 
construetion navale par un prélèvement quelconque, d'autant 
que nous devons tenir compte des difficultés qui se rencontrent 
chaque fois que nous nous penchons sur la question des pen- 
sions. 

Certes, nous désirons tous que la situation des marins pen- 
sionnés et de leur famille soit améliorée mais il faut nous 
garder, en évitant un récif, de nous jeter sur un autre. 

Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de ne pas dis- 
joindre ce chapitre mais, comme elle l'a fait pour deux autres 
chapitres au moins, de le réserver jusqu’à Ja fin de la discus- 
sion du budget. Je crois qu'il sera alors possible de formuler 
une proposition dans l'esprit défini par M. Michaud pour un 
sujet particulièrement irritant et pressant. 

Ainsi, en fin de parcours pourrons-nous dresser un bilan d’en- 
semble des modifications apportées aux textes budgétaires et 
apprécier s'il convient où non d'adopter ou de rejeter des 
chapitres sur lesquels le Gouvernement aura fait des proposi- 
tions finales. 

En ce qui concerne l'article additionnel, je demande à 
M. Reeb de réfléchir de son côté. Nous avons encore le temps. 


M. Henri-Eugène Reeb. J'ai le temps, depuis 1893! C'est un 
avantage, 





M. le ministre des travaux publics. Nous pouvons tous atten- 
dre jusqu'à mercredi soir, car je doute que nous puissions en 
terminer avec ce budget avant midi, des lettres rectificatives 
déjà déposées on éventueles devant être examinées par la 
commission des finances, puis par la commission de la marine 
marchande et enfin être soumises à l’Assemblée. Je prie done 
M. Reeb de réfléchir. 

Je crois qu'il n'atteindrait pas le but visé — nous avons d'au- 
tres procédés pour l'atteindre — et qu'il risquerait de compro- 
mettre une action qui a toujours été très difficile, il le sait, et 
dont aucun de nous ne peut affirmer qu'elle soit, à l'heure 
actuelle, entièrement satisfaisante, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission acceple que ce chapitre soit 
réservé. Il sera examiné en fin de discussion. 

Elle espère que le Gouvernement proposera une solution per- 
mettant à la commission et à l'Assemblée d'accepter sa lettre 
rectificative. 

M. le président, Le Gouvernement propose que le chapitre 47-94 
soit réservé. 

La commission accepte. 

IH n'y a pas d'opposition 2. 

Le chapitre 47-31 est réservé. 

Nous passons au chapitre 48-91, 

8° partie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 

« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — Mémoire, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 48-91. 

(Le libellé du chapitre 48-N, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), » — Mémoire. 

M. le président. L'article 1% demeure réservé jusqu'au vote 
des chapitres réservés de l'état A, 


[Article 2.] 

M. le président, L'article 2 est réservé jusqu'au vole de 
l'état B. 

Nous abordons l'examen de cet état: 

ETAT B 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
6° partie, — Equipement culturel et social. 

« Chap. 56-20, — Equipement des établissements d'enseigne- 
ment maritime : 

« Autorisation de programme, 27.500.000 francs ; 

« Crédit de payement, 62.500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 56-20. 

(Le chapitre 56-20, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 36-21, — Equipement des établissements d’enseigne- 
ment marilime (loi de programme) : 

« Crédit de payement, 791 millions de francs. » — (Adopté 

M. le président. « Chap. 56-17. — Etablissements d’enseigne- 
ment maritime (plan quinquennal). » 

La parole est à M, le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances a disjoint les 
crédits de ce chapitre, ce qui à d'ailleurs motivé le dépôt d'un 
amendement de Ja part de M. Coudray. 

Je comprends fort bien l'émotion de M. Coudray mais, en 
réalité, la commission des finances n'a pas réellement voula 
oblenir Ja suppression ou l’amputation de ces crédits. 

Ce qu'elle a voulu, c'est que le plan de réalisation des écoles 
ne bouleverse pas l'équilibre existant entre elles; elle souhaite 
que le Gouvernement lui donne quelques explications sur 14 
situation actuelle de l’enseignement maritime, étant donné le 
flottement que j'ai signalé moi-même hier à la tribune. 

I a paru extrêmement souhaitable à la commission des 
finances que soit réalisée une harmonie nécessaire entre les 
différentes écoles. C'est pourquoi je demande au Gouvernemeit 
de bien vouloir, afin de rassurer les représentants d'intérêts 
locaux sans doute mais respectables, nous promettre que là 
réalisation des deux importantes écoles de Saint-Malo et du 
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Havre prévues au plan de 1952 se fera en mème lemps que 
l'étude du sort futur des autres écoles du litloral, celles de 
Marseille, de Bordeaux et de Paimpol. 4 

Une solution qui donnerait satisfacton pourrait consisier à 
prélever sur l'autorisation de programme et le crédit de paye- 
ment inserits cette annee au budget une somme de quinze rmil- 
lions de franes avec affectation de cinq millions aux études de 
reconstruction, d'aménagement ou d'extension de chacune des 
trois € ‘oles. 

Je voudrais que M. le minislr> prenne à | 
cements fermes sans lesquels ils serait impossible à 
inission de reviser sa position. 


ce sujet des enga- 


à COMI- 


M. le président. La parole est à M. Coudrav. 


M. Ceorges Coudray. Ne pourrions-nous entendre maintenant 
les explications de M. le ministre de la mar:ne marchande; je 
déciderais ensuite si je dois maintenir mon amendement et 
M. le rapporteur jugerait si la commission peut renonrer à Ja 
disjonction des crédits, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 


p iblics. 


M. le ministre des travaux pubiics. 1] n'est absolument pas 
daus les intentions du Gouvernemert de ralentir en quoi que 
ce soit les travaux de construction d'écoles maritimes prévus au 
programme, Pour ma part, je donne bien volontiers mon assen- 
timent à la solution préconisée par M. le rapporteur. 

Pour qu'il n’y ait pas de malentendu, je précise cette solur 
tion: nous réduirions de 15 millions de francs le total des 
crédits prévus pour l’école de Saint-Malo afin d'onvrir dès à 
présent trois crédits d'étude pour les écoles de Paimpol, de 
Marseille et de Bordeaux. 

De cette manière l'ordre prévu ne serait pas bouleversé et 
chacun aurait la certitude qu'il ne s'agit pas d'abandonner 
l'école envisagée. 

Nous aboutirions ainsi à une solution qui rassurerait chaenn 
tout en permettant aux plans et aux programmes de se dérouler 
normalement et le plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Monsieur le ministre, en Jisant le rap- 
port de M. Mazier, j'éprouvais la crainte que l'on ne diflère 
de nouveau la réalisation du plan de construction et de recons- 
truction de nos écoles nationales de navigation, en renvoyant 
à un conseil où à un comité d'enseignement snpérieur rnari- 
time une étude nouvelle de Fimplantation de nos écoles 
maritimes. 

Depuis quatre ou cinq ans, au cours de chaque discussion 
du budget de la marine marchande, nous rappelons l'urgence 
de la solution à donner à ce problème. 

Celui-ci est d'autant plus grave que la plupart de nos écoles 
nationales ont été détruites par la guerre. 

Nous ne pouvons plus maintenant rester dans celte situation. 
Il importe de ne pas prévoir de nouveaux délais. C’est pourquoi 
je m'étais alarmé de la disjonetion d’une partie notable du 
crédit affecté à la construction de l’école de Saint-Malo. 

Pour la plupart des autres écoles, des solutions provisoires 
ont été trouvées, L'école de Saint-Malo n’a pas été reconstruite. 
Aujourd'hui, la ville est aux trois quarts rebätie. HF importe 
maintenant que l'école elle-même le soit. 

J'accepte la solution que vient de suggérer M. le rapporteur 
et qui est acceptée par M. le ministre des travaux publics, 
puisqu'elle ne retarde ni ne remet en cause l'implantation de 
nos ecoles. 

Puisqu'elle est destinée à réaliser un équilibre harmonieux, 
comme Fa dit tout à l'heure M. le rapporteur, des écoles de 
avigation, je n'y fais pas d’objection. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 


M. le . Monsieur le ministre, vos propos m'ins- 
rent, certes, la plus grande confiance et, cependant, je serai 
isureux de savoir comment nous pouvons traduire dans le fas- 
‘cule budgétaire la volonté que vous avez exprimée. En effet, 
| ne s'agit pas seulement de vous; d’autres services ont égale- 
nent à intervenir dans la distribution des crédits. 
de serai heureux d'apprendre de M. le secrétaire d'Etat aux 
‘hances comment nous devons procéder pour être sûrs qu'ef- 
eclivement les 15 millions seront transférés. 

Le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
ublies. 


. M le ministre des travaux publics. |! n’y à aucune difficulté 
budgétaire, mais, ainsi que vient de le dire M. Mazier, une 
iuestion technique se pose, et il faut la régler. Pour cela un 
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échange de lettres aura lieu dans les jours prochains entre le 
ministère des finances et le ministère de la marine marchande. 


M. le rapporteur. ous pouvons don 


est acquise. 


estimer que la décision 


M. le ministre des travaux publics. (11. 


M. le rapporteur. En c« s. la commission de finanes 
renonce à la disjonclion qu'elle avait opérée, 


qu'elle rétablit les crédits 


f 


M. le président, (e qui <ignilie 
prévus pai le Gouvernement 


La parole est à M. Reeb. 


M. Henri-Eugène Reeb. le groupe social ste est favorable au 
transfert de crédits 

Cependant, un sujet des 
point de vue. I est certain que l'œuvre 
s'est développée. Mais, vous savez comme noi que tout est 
relatif, La part de lElat par rapport à celle des inltéresses 
a certes évolué. L'une et l'autre ont été accrues, Mais celle 
des marips et des armateurs à augmenté dans de plus fortes 
proportions que celle de J'Elal. 

I vous suffira, pour le vérifier, de demander au directeur 
de l'Etablissement des invahdes de vous donner des chiffres, 
à moins que je me trompe dans mon calcul. 


statistiques, je maintiens mon 
sociale des Iartns 


Ensuite, monsieur le ministre, vous me dites qu'il e-t stu- 
pide de prendre d'une main re que l’on donne aux armateurs 

our laide à la construction afin de le donner de l'autre au 
ne À de chômage. Je suis d'accord avec vous. Mais alors 1 y à 
une constante dans la stupidité de la poiitique swvie depuis 
1893, Ce que je vous denmnde c'est, en effet, de continuer ce 
qui a été fait de 1#43 à 1902, car je me suis contenté de repren 
dre d'anciens textes. 

Monsieur le ministre, si vous me donnez l'assurance, romme 
me l'a donnée le représentant du département des finanves, 
que l'Etat comblera Je déticit des œuvres sociales quel qu'il 
soit, j'accepte comme vous de réfléchir et de réserver la ques- 
tion pour une plus ample diseuesion, tmais alors nous aurons 
à peser la valeur des engagements que vous venez de quendre. 


M. le président. La commission avant renoncé à la disjone- 
Uon du chapitre 6-47, je mels ce chapitre aux voix avec Îles 
chiffres du Gouveraement, soit 494 millions de francs pour 
l'autorisation de programme et 192 millions de francs pour le 
crédit de payement. 


(Le chapitre 56-47, mis aux aux voix avec ces cluffres, est 
adopté.) 


M. le président. De ce fait, l'amendement de M. Condray est 
satisfait. 


7. parlie. — Equipem nts administratif et divers 
« Chap. 57-10, — Equipement des services de l'in 
Haritinne : 
« Autorisation de programme, %.5%r000 francs ; 


, 


criplion 


« Crédit de pavement, 127 milkons de francs. » 
Chap 7-99. 
pées de déchéance : 


(Adomté.) 
Dépe ises des exeércire Perimre nor tra p- 


« Aulorisalion de programme, mémoire 


« Crédit de piyement, Inémoire. » idopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 63-00, 


Trine VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erat 
A. — Subventions et participations, 
9° parlie. — Transports, communications et télécommunications. 
« Chap. 63-00. — Aide à la construction navale: 


« Autorisation de programme, 10.406 millions de francs; 
« Crédit de payement, 10.106 millions de francs. » 
La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Mes chers collègues, nous avons évoqué 
bien souvent la construction d'un paquebot transatlantique 
destiné à maintenir la présence de la France sur l'Atlantique- 
Nord et ce n'est plus le moment d'exposer les raisons qui nous 
ont conduits à insister pour que cette présence fût main- 
tenue. 

La loi est intervenue. Les membres du Gouvernement comme 
tous les citoyens doivent respecter la loi. Le Parlement s'étant 
prononcé à deux reprises, la question doit être considérée 
comme réglée. 
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Je ferai le point de la situation présente et je résumerai ce 
qui a été fait pour dégager ce qu'il reste encore à faire. 

La commission des finances à été saisie d'un budget qui ne 
comportt pas Fapplication de la loi, puisque n'y figurait aucun 
crédit de pavemenut, en 1955, pour la construction du bateau 
transatlantique, 

Nous avons done estimé que ce budget n'était pas légal. 
Je l'ai dit l'autre jour en séance publique: le budget, c’est le 
compte de fa nation: il doit obligatosement contenir tous les 
engagements de la nation et permettre au Gouvernement de 
s'acquitier de ses obligations durant lannée considérée. Dès 
qu'un budget ne Bent pas compte d'un chef de dépense notable, 
on peut considérer qu'il donne Heu à critique et qu'il n'est pas 
établi comme 1 doit l'être, au sens complet de la loi. 

Nous avons accepté le budget je crois que c'est le seul 
qui ait subi ce sort ais en demandant au Gouvernement 
qu'il nous présente une lettré rectificative qui permettrait à ce 
budget de taoure completement les engagements qu'il doit 
assumer en 1955, 

Le Gouvernement a alors déposé une lettre rectificative, I 
nous avait été annoncé, d'ailleurs, que les crédits à engager 
pour 1955 étaient peu importants et que le chantier chargé de 
la construction était Jui-même disposé à consentir des avances. 

Mais, mes chers collègues, sans être férus de procédure, il 
nous apparait tout de suite que, dès l'instant où le Gouverne- 
ment décidait d'appliquer — ne serait-ce que dans les limites 
d'une somme dérisoire et de principe — la loi qui prévoyait la 
construction d'un transatlantique et de commencer les travaux 
à partir de 1955, la situation, pour la commission des finances, 
changeait totalement d'aspect. 

En effet, le désaccord ne subsistait plus que sur le montant 
du crédit et l'on ne pouvait prétendre que le budget présenté 
était illégal, puisqu'il contenait effectivement le report de tous 
les engagements de FEtat pour l’année 1955, y compris ceux 
concernant la construction du grand bateau. 

Le montant du crédit de payement demandé pour 1955 ne 
posait plus, dès lors, qu'une question d'appréciation sur 
laquelle la commission des finances devait donner son avis 
laissant à l'Assemblée toute liberté de prendre une décision 
définitive en déclarant, le cas échéant, qu'elle n'acceptait pas 
de voter ce crédit si elle le jugeait insuffisant, 

Tel est le sens de la modification de l'attitude de la com- 
mission des finances, Je ne voudrais pas que l'on puisse penser 
que votre commission, en accepant de rapporter le projet, après 
qu'elle eût été saisie d'une lettre rectificative, ait le moins 
du monde accepté le crédit de payement extrèémement faible 
inscrit par le Gouvernement pour l'année 1955. 

La commission des finances n’a nullement accepté cette 
somme, mais le Gouvernement en acceptant, par lettre rectifi- 
cative, d'inscrire un credit de payement a simplement modifié 
la situation légale dans laquelle nous nous trouvions à l'égard 
de ce budget de la marine marchande. 

Nous avons perdu un argument, nous n'avons pas perdu 
le droit de discuter le montant du crédit proposé. 

Dès lors la question porte uniquement sur le point de savoir 
si le crédit inserit dans la lettre rectificative déposée par le 
Gouvernement est suffisant ou dérisoire. 


M. Jean Guitton. C’est tout le problème, 


M. Pierre Courant. Nous avons appris que le chantier qui 
va certainement ètre chargé de construire ce transatlantique, 
puisqu'il est, depuis très longtemps, spécialisé dans ce genre 
de construction, n'était point disposé à consentir des avances 
très importantes ou n'était pas en état de le faire, et qu'il ne 
pouvait donc pas passer de marchés pour ce paquebot avec le 
faible crédit de payement inscrit au budget. 

Nous avons appris également — ou plutôt nous en avons eu 
confirmation, car nous ne l’ignorions pas — qu'il fallait égale- 
ment passer un important marché d'achat de tôles destinées 
à la coque et que, bien entendu, la fourniture des tôles devait 
être réalisée à une date rapprochée, si l'on voulait que la 
construction du bateau pût être commencée en temps voulu 
pour être achevée dans un délai de quatre ans qui, hélas! 
est beaucoup trop long, puisque nous ne sommes pas certains 
que l'/le-de-France pourra tenir la mer pendant quatre ans 
encore. 

Ainsi se précise la nécessité de prévoir, cette année, un cré- 
dit de payement non point de principe mais suffisant pour per- 
mettre de passer des marchés. 

J'ai demandé moi-même aux intéressés d'être aussi raison- 
nables que possible étant donné les engagements auxquels 
l'Etat doit faire face. Je me doutait qu'il y aurait quelque diffi- 
culté à obtenir une somme notable, Il m'a été indiqué qu'avec 
moins d'ün miliiard de francs, il n'était guère possible de 





faire quelque chose d'utile, et qu'il conviendrait done de porter 
a cette somme les autorisations de programime et les crédits 
de pavement, afin que la construction du bateau puisse com- 
mencer celte annéé 

Je n'ai pas à insister sur l'urgence de la construction d° 
paquebot transatlantique. I est cependant des faits nouveaux 
que je suis bien autorisé à rappeler, puisqu'ils ont modifié la 
situation, en soulignant davantage encore que nous pouvions 
le faire 11 y a un an la nécessité d'une mise en chantier 
rapide. 

Au cours des débats qui s'étaient institués dans cette 
enceinte, nous avions dit que la France serait seule a abdi- 
quer, à « amener son pavillon » sur la ligne de l'Atlantique 
où elle à été, si je puis dire, la premiére, qu'elle avait créte 
elle-même, et où elle avait tenu un, rang d'un très grand 
éclat, Ceux qui prendraient cette détermination encourraient 
de lourdes responsabilités. 

Mais j'avais ajouté pour plus de précision que de petites 
nations, en situation Lien plus modeste que la nôtre, Imalgré 
nos inmalheurs, avaient fait un effort pour s'installer ou se 
maintenir sur cette ligne el nous étions en mesure de donner 
la liste des grandes, des petites et des moyennes nations qui 
lançaient des paquebots transatlantiques destinés à les repri 
seuter sur FAllantique Nord. 

Nous avions cité l'exemple de Flitalie qui faisait grande 
réclame pour le Christophoro Colombo qu'elle a lancé el pour 
un autre bateau encore qu'elle met en ligne, nous avions 
signalé que l'Allemagne également préparait un bateau qui 
s'appellera je crois le Berlin et qui sera bientôt lancé; que la 
Sucde même avait commandé deux jaquebots pour lAtlan- 
tique, que d’autres pays encore élaient préts à prendre la place. 

Mais on nous disait qu'avec la France et les Etats-Unis, la 
rincipale nation représentée sur FAtlantique Nord était 
re vdi 

L'Angleterre a <es deux Queen, Queen Mary et Queen Elisa- 
beth, qui sont déjà anciens, mais beaucoup moins que ne le 
sont l'Ile de France et le Liberté. On nous disait qu'on ignorait 
ce que la compagnie Cunard voudrait faire lorsque Queen 
Mary et Queen Elisabeth devront cesser leur tratie, qu'il était 
possible que cetle compagnie elle-même ne veuille pas assu- 
rer la continuité de sa politique et qu'elle abandonnerait le 
mode de navigation par grand paquebot. 

Nous sommes maintenant à peu près renseignés, D'après les 
indications qui nous sont données — cette information n'est 
pas encore contrôlée mais elle a une consistance suftisante pour 
que nous puissions croire à sa réalité — Ja compagnie Cunard 
a fixé sa position et, comme l'un de ces deux paqueboils, 
le Queen Mary donne, paraît-il, des signes de fatigue, elle a 
décidé de mettre en chantier un grand paquebot transatlan- 
tique sur le modèle de l'United States. Les études sont com- 
mencées. 

On nous indique déjà plusieurs détails positifs selon les- 
quels, grâce à des agencements particuliers et à l'emploi de 
métaux légers, on parviendrait à réduire le poids et, par consé- 
quent, à atteindre une vitesse satisfaisante avec des caracté- 
ristiques sensiblement en progrès sur les études déjà réalisées 
chez nous. 

Je ne sais si c'est exact. C’est un point de vue technique 
qui, je dois le dire, m'échappe complétement, mais je retiens 
que la position anglaise est maintenant définie. L’Angleterre 
va posséder un bateau de la classe de l'United States sur 
l'Atlantique en remyjlacement de ses Queen. 

Il m'apparaît donc que si nous ne parvenions pes à mettre en 
chantier un paquebot transatlantique à une date toute g 
chaine, la situation de la France serait plus que lamentable, 
humiliante. 

Nous offrirons ce spectacle attristant d'un pays qui, depuis 
trois ans, discute, tandis que les autres agissent. Nous n'aurions 
pas pu faire le choix entre les différents programmes en temps 
utile, nous aurions laissé passer le moment où il fallait mettre 
le navire en chantier avant que nos vieux bateaux ne puissent 
plus prendre la route ce l'Atlantique et n'offrent plus les 
garanties suffisantes pour être cotés au bureau Véritas. 

Ce serait, je n'hésite pas à le dire, pour un pays ayant de 
grandes traditions maritimes comme la France, ayant toujours 
su faire l’effort nécessaire pour maintenir sa place, un signe 
de décadence, de fléchissement de volonté, d’inaptitude à sur- 
monter les difficultés présentes. 

C'est la rage au cœur que tous ceux qui connaîtraient cette 
situation seraient forcés de l'admettre, c’est la rage au cœur 
ue les amis de la France qui fréquentent la ligne de l’Atlan- 
tique la verraient à ce point incapable de remplir sa mission 
à un moment où, précisément, nous faisons tant pour que les 
étrangers aient quelque considération pour nous et continuent 
à penser que nous sommes encore un pays jeune, moderne, 
dynamique, capable de surmonter les difficultés du présent. 
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Alors, monsieur le ministre, je vous adresse un appel. Je 
sais que vous êtes mr dynamique, désireux de surmonter 
les difficultés du présent. Je vous demande de nous dire que 
vous aurez les moyens de vous acquitter de ce qui m'apparaît 
actuellement comme une obligation pour le Gouvernement fran- 
cais, une obligation légale puisqu'elle a été déterminée par 
une loi adoptée l'an dernier par le Parlement; une obligation 
morale aussi, car vous sentez bien que, si cette loi n'existait 
pas, il faudrait là faire et que la situation que je dépeins montre 
que la France doit agir sans retard. 

Je vous demande si vous êtes disposé à augmenter l'autorisa- 
tion de programme et le crédit de payement qui ont été pro- 
posés. Je ne pourrais pas voter votre budget... 


M. Jean Guitton. C'est un ancien ministre du budget qui 
\;t , « 
dit cela. 


M. Pierre Courant. L'ancien ministre du budget, monsieur 
Guitton, a parfois montré de la compréhension, ainsi d’ailleurs 
que l'actuel. 

Je disais donc que je ne pourrais pas voter votre budget si 
vous n’accordiez pas une majoration sensible du crédit. C'est 
là une dépense utile. 

Monsieur Jean Guitton, le rôle du ministre des finances est 
parfois de guider l’Assemblée pour lui permettre de distinguer 
les dépenses utiles et celles qui ne le sont pas, 


M. Jean Guitton. Je l'ai démontré hier soir. 


M. Pierre Courant. Je n'ai jamais cru que le rôle d'un 
ministre des finances fût toujours de refuser mais, je le répête, 
le ministre des finances, comme le ministre des travaux publics, 
chargé de Ja marine marchande, doit reconnaître qu'il y a là 
une dépense prioritaire et qu'il doit y faire face en accordant 
cette année un crédit d'un milliard de francs environ permet- 
tant le démarrage de la construction. 


Je n’ai plus que quelques mots à dire qui donneront encore 
tout apaisement à M. Jean Guitton, car M, le ministre des 
finances a déclaré lui-même devant la commission des finances 
que, si l’on n’ouvrait pas de crédits pour construire un bateau 
transatlantique, il faudrait en ouvrir pour construire d'autres 
bateaux afin de calmer l’impatience de M. Jean Guitton et 
d'arrêter le chômage dans son département. 


M. Jean Guitton. Je l'ai également dit hier soir. 


M. Pierre Courant. Par conséquent, personne ne peut penser 
que cette dépense soit évitable, 

La déclaration du ministre des finances établit même que 
l'Etat devrait, de toute facon, faire un effort sensible pour 
eviter un désastre économique en Loire-Inférieure et il appa- 
rait que la construction d’un paquebot ne reviendra finalement 
pas plus cher que telles décisions qui seraient à prendre pour 
remédier à une situation sociale difficile, IL faudrait alors 
construire d’autres navires dont le financement serait toujours 
assuré par l'Etat. 

A tous égards, aussi bien dans l'intérêt des finances — dont 
M. Jean Guitton a le souci, ce dont je le félicite — que dans 
celui de l'avenir de la marine marchande française, il est 
absolument indispensable d'engager cette dépense et je vous 
demande, monsieur le ministre, de nous dire que vous en êtes 
d'accord. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. André Morice. 


M. André Morice, Je désire présenter deux observations sur 

le chapitre 63-00. 
. La première concerne la construction du paquebot. Je n’y 
insisterai pas car nous avons vraiment dit à M. le ministre, au 
cours de quatre ou cinq débats, tout ce qu'il y avait à dire sur 
celte question. 

J'ajouterai simplement que nous ne devons pas nous con- 
tenter d’une simple disjonction de ce chapitre car nous en 
serions peut-être les mauvais marchands. 

.La disjonction de ce chapitre d’aide à la construction navale 
risquerait en effet d'entraîner par la suite sa disparition. Dans 
ce domaine de la construction navale, nous en ressentirions 
beaucoup de gène. 

Je demande à M. le ministre de bien vouloir reconsidérer le 
problème et d'envisager sur le plan des crédits d engagement 
et des crédits de payement une somme très sensiblement supé- 
rieure à celle qui est prévue. 

Ce n’est pas avec un crédit d'engagement de 150 millions de 
françs que la première tranche de construction d'un paquebot 
de cette importance peut être envisagée. 


M. Jean Binot. C'est une dérision ! 


*k 





M. André Morice. Une telle décision signifierait que la cons- 
truction serait retardée d'un an. C'est une éventualité que nous 
refusons d'admettre. Le maintien d'un tel chiffre conduirait 
donc sans doute à de graves difficultés lors du vole sur 
l'ensemble du budget de la marine marchande. (Très bien! 
très bien!) 

Nous insistons donc auprès de M. le ministre pour 
Gouvernement reconsidère sa position sur ce point, 

Ma seconde observation se rattache plus directement à l'en- 
semble de ce chapitre et portera sur E politique de la cons- 
truction navale en France. 

Je voudrais, monsieur le ministre, vous rendre très attentif 
À l'importance de cette construction navale et à l'urgence des 
mesures à prendre dans ce domaine. 

Je rappelle qu'en 1951 nous avons mis en œuvre une loi 
d'aide à la construction navale qui a permis, dans les chantiers, 
que les carnets de commandes soient de nouveau garnis. Nous 
avons donc pu nous engager avec le concours de tous — je dis 
bien: de tous, qu'il s'agisse des directeurs de chantiers, des 
cadres et des ouvriers — vers une politique tendant à réduire 
nos prix et plus précisément à réduire la disparité de nos prix 
avec les prix étrangers. 

Or, une pareille politique, vous le savez, ne peut être réalisée 
que dans la continuité de l'effort, Elle ne peut aboutir à des 
résultats que si, pendant plusieurs années, les carnets de com- 
mandes sont garnis pour atteindre des prix qui se rapprochent 
des prix internationaux. 

Nous avions insisté auprès des directeurs de chantiers, À 
l'époque, pour qu'ils établissent dans leurs chantiers un véris 
table climat de collaboration entre tous, afin d'arriver, par une 
réduction des temps, par une meilleure organisation du travail 
et grâce à la fourniture de matières premieres à meilleur prix, 
à réduire cette disparité. 

Or, depuis un an, nous connaissons, dans les chant'ers, une 
grave menace. Elle est due, d'une part, à ce que les carnets 
‘de commandes sont insuffisamment garnis, d'autre part, à ce 
que des problèmes de crédits se posent — j'en dirai quelques 
mots dans un instant — et aussi, au fait que, en dehors des 
traités de commerce que nous avons avec d'autres pays, on a 
parfois, inconsidérément, laissé partir à l'étranger des com- 
inandes, la différence de prix n'étant que de quatre à cinq 
millions sur des bateaux de 300 à 400 millions, ce qui est 
tout de même minime. Et, dans ces cas, si les chantiers 
français avaient été consultés, une fois de plus, ils auraient 
sans doute, accepté de combler la différence. 

Je voudrais vous rendre attentif, monsieur le ministre, car 
nous sommes revenus malheureusement, dans de nombreux 
chantiers navals français, à une époque où le chômage menace 


ue le 


et où tout naturellement — c'est une conséquence inévitable 
et humaine —— au lieu d'enregistrer une accélération des tra- 


vaux, on observe un certain ra'entissement, On doute, en 
effet, que, le bateau sur cale étant lancé, un autre bateau 
vienne le remplacer. 

Il est absolument nécessaire, il est d'un intérêt majeur, 
monsieur le ministre, si vous ne voulez pas perdre le béné- 
fice de ces trois dernières années, de revenir à la politique 
des carnets de commande garnis, politique essentielle et qui a 
été suivie dans les premières années de celte légis:ature, 

Le problème qui se pose est de permettre à l'armement 
français de passer des commandes et c'est vers l'armement 
français que vous devez vous tourner. Nous entendons dire 
arfois qu'il n’y a plus de commandes à passer, que la flotte 
rançaise est reconstituée, I faut savoir en gros que, sur notre 
flotte de 3.200.000 tonneaux, un million de tonneaux sont hors 
d'âge. Voilà qui peut ouvrir à nos chantiers navals des espoirs 
de construction. 

Vous êtes alors amené à donner à l'armement francais ce 
qui lui manque et dont les armements étrangers disposent abon- 
honte à le crédit à long terme et à bon marché. 

A ce sujet, monsieur le ministre, vous êtes saisi d'une 
proposition de Joi que j'ai eu l'honneur de déposer et dont la 
commission de la marine marchande vous a entretenu. Elle tend 
précisément à réaliser une sorte de relance de la loi d'aide 
à la construction navale en permettant à nos armateurs, grâce 
au crédit à long terme retrouvé, de passer des commandes à 
nos chantiers navals. 

C'est là un élément important sur lequel je voulais mettre 
l'accent. 

li ne s'agit pas ici de s'intéresser plus epécialement à la 
construction navale dans tel ou tel département, mais à la 
construction navale en général, actuellement menacée, Nous 
connaissons tous des chantiers navals où le chômage n'est 
pas pour demain, car il existe déjà aujourd'hui. Il importe, 
sur ce point, que le Gouvernement prenne des mesures d'ur 
gence et qu'il définisse avec précision sa politique dans ce 
domaine, ce que je vous demande, monsieur le ministre avec 
instance. (Applaudissements.) 
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M. le président. La parole est à M. Guitton, 


M. Jean Guitton. Mes chers collègues, j'ai parlé hier longue- 
ment sur cette question, Je serai bref, laissant à mon collègue 
M. Binot le soin de répondre à M. le ministre. 

Je pense toutefois avoir dans cette Assemblée un crédit 
d'amitié que je mets toujours, croyez-le bien, au service d'une 
bonne cause, (Très bien! très bien!) 

Je pense aussi qu'on me sait suffisamment honnête et désin- 
téressé pour ne pas croire que de bas mobiles puissent m'ani- 
uer. (Tres bien! très biend) 

S'il existe des directeurs de chantier qui ne me portent pas 
dans leur cœur, peut-être même des directeurs de compagnie 
de navigation, s'ils peuvent nous considérer comme quantité 
négligeable, libre à eux, mais nous pouvons cependant plonger 
notre regard dans le leur, la conscience tranquille. 

J'ai défendu avec foi — et je le ferai encore très rapide- 
ment — ce que je crois être juste et nécessaire pour le pays. 

Voulez-vous admettre, après ma modeste démonstration d'hier 
soir, que l'échelonnement sur 20 ou 25 ans — soit, jusqu'à la 
mise à la retraite, la durée d'un navire bien construit — d’une 
dépense de 25 milliards cu 0 miiliards d'investissement repré- 
sente tout de mème une chose raisonnable ? La construction 
durerait, en effet, quatre ou cinq ans, mais J'amortissement 
réel serait d'au moins vingt années, 

C'est cela que vous ne devez pas perdre de vue, monsieur 
le ministre, 

La rentabilité — pardon, :’exploitation la plus rationnelle — 
du paquebot sera fonction de ce que vous construirez. Mais je 
vous ai indiqué des normes et on vous les a répétées: tonnage 
et vitesse au-dessous desquelles vous ne pouvez pas descendre. 
L s'agit, en effet, celte fois, de faire du sur mesure et non 
pas, permetlez-moi celte expression, de la confection, dont je 
ne veux pas médire, genre Flandre où Antilles, par exemple, 
pour lesquels je souhaite une mise au point et une rotation 
un peu rapide. 

Vous nous avez dit un jour, à la commission de la marine 
marchande, monsieur le ministre, que le principe de la cons- 
truction d'un transatlantique était admis et qu’un projet de 
financement serait déposé. Votre audition avait eu lieu le matin; 
le projet devait voir le jour sinon au crépuscule, tout au moins 
à faube du lendemain. 

fout vient à point, dit-on, à qui sait attendre. Mais notre 
patience commence à s'émousser, 

En d'autres temps, les mèmes que ceux que vous avez connus, 
je n'ai jamais désespéré de la victoire finale, Ce que je vous 
demande ce n'est pas une reddition, mais le respect, comme 
l'ont demandé des collègues tout à l'heure, d’un contrat, d'un 
accord tacite mutuellement consenti ici entre nous, le 27 juillet 
dernier. 

Je veux être optimiste, 11 y à un retard qui peut être rattrapé, 
j'en suis sûr, car je fais confiance pour cela aux plus modestes 
compagnons de la construction navale comme aux techniciens 
les plus avertis et les plus éminents. Seulement, celui que je 
veux meltre à l'amende avec des intérêts de retard, c’est M. le 
ministre des finances, parce que, en réalité, il nous doit déjà 
de trois à quatre milliards. S il veut que nous cessions à son 
encontre des poursuites oratoires justifiées, il faut qu'il nous 
donne satisfaction, (Très bien ! trés bien !) 


M. Jean Binot. Il n'en a cure. 


M. le président. Je vais renvoyer la suite du débat à la pro- 
chaine séance. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Gilles Gravoille. La manœuvre a élé bien montée! 


M. le président. Je ne vous permets pas de dire qu'il s’agit là 
d'une manœuvre. Je ne fais qu’appliquer le règlement. 

M, Marc Dupuy. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Dupuy, pour un rappel au 
règlement. 


M, Marc Dupuy. Ilier, une demande de disjonction avait été 
déposée sur un chapitre. Le président de séance — que je ne 
veux pas mettre en cause — a déclaré qu'il n’était pas possible 
de la discuter, la discussion du chapitre étant commencée. 

Aujourd'hui, une demande de disjonction est déposée sur Je 
chapitre en discussion. Nous nous sommes étonnés qu'elle ne 
soit pas mise dès l’abord en discussion. On nous à répondu que, 
des orateurs étant inserits sur le chapitre, ils devaient d'abord 
être entendus, 

Y aurait-il donc deux doctrines suivant les présidents ? 


M. le orésident. Je ne sais pas ce qui s'est passé hier. 





M. Marc Dupuy. Lisez le compte rendu analytique. 


M. le président. Ce que je sais, c’est que des orateurs étaient 
inscrits avant que vous déposiez votre demande de disjonc- 
tion. IL était donc logique que je leur donne la parole. 


M. Marc Dupuy. Hier soir, on disait le contraire. 


M. le président. Je ne vois d'ailleurs pas en quoi la diseus. 
sion est gènée, par l’interversion à laquelle vous faites allu- 
sion, monsieur Dupuy. 

L'incident est clos. 

La suite du débat est renvoyé à la prochaine séance. 


— 11 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande à donner son avis sur le rapport n° 9566 sur les 
proposilions de loi: 1° de M. André Gaubert et plusieurs de 
ses collègues, n° 7012, tendant à fixer les modalités de ver: 
sement de la cotisation de 1 p. 100 due par les employeurs 
au titre de l’aide au logement en application du déeret 53-701 
du 9 août 1953; 2° de M. Ballanger et plusieurs de ses col- 
lègues, n° 7853, tendant à abroger Yarticle 2 du décret n° 53-701 
du 9 août 1953 et à fixer les conditions dans lesquelles s’effec- 
tuera la participation des employeurs à l'effort de construc- 
tion; 3° de MM. Duquesne, Catrice et Delmotte, n° 8188, tendant 
à compléter le décret n° 53-701 du 9 août 1953, instituant une 
cotisation de 1 p. 100 sur les salaires, au profit de Ja cons- 
truction de logements, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


sn @ = 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, le président du conseil, 
ministre des affaires élrangères, «un projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier l’accord sur 
la Sarre conclu le 23 octobre 1954 entre la République fran- 
çaise et la république fédérale d'Allemagne. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9658, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
aflaires étrangères. (Assentiment.) 


— 13 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 8 décembre, à vingt et une 
heures, séance publique : 

Vote, en deuxième lecture, de la proposition de Joi concer- 
nant les annonces judiciaires et légales (n° 9478, 9624, 9647, — 
M. Maurice Grimaud, rapporteur) (Sous réserve qu'il n’y aît 
pas débat) ; 

Suite de la discussion des’ projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relatifs au déve:oppement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1953 : 

Travaux publics, transports et tourisme (III. — Marine mar- 
chande) (suite) (n° 9302, 9521, 0541, 9597, 9654 — M, Mazier, 
FR en ; 

ravaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux 
publics, transports et tourisme) (suite) (n°s 9300, 9540 — 
M. François Benard, rapporteur) ; 

Education nationale (n°* 9287, 9591 — MM. Simonnet et Mar- 
cel David, rapporteurs) (durée prévue: dix-huit heures) ; 

France d’outre-mer (n° 9291, 9466, 9520 — M. Burlot, rap- 
porteur) (durée prévue: six heures) ; 

Radiodiffusion-télévision francaise (n°* 9309, 9627 — M. Mau- 
rice-Bokanowski, ang sr (durée prévue: quatre heures); 

Relations avec les Etats associés (n°* 9297, 96%8) (durée pré- 
vue: deux heures). 

La séance est levée, 

(La séance est levée à midi.) 

Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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rieur, du brevet élémentaire, Combi sont titulaires d': in des 
, diplômes universitaires énumérés lessus ; 4° combien d'as intes 
Opposition au vote sans débat du projet de loi tendant à auto- d'hy£ ène scolaire actuellement en service sont titulaires du diplôme 
riser l'octroi de priorités sur certains marchés aux anciens d'intirmière délivré depuis le décret du 18 1038 : mbien 
combattants et victimes de la guerre (N°° 9115, 9210), formu- è ner v ph cm sCo! _ actu _ | en service pro e — 
un € cadre des ms utrices et ne sont huaires ni du dir ne (a 
lée par Mile Marzin. d'assistante sociale, ni du dipléane d'intirmière ; 6e combien d'assis- 
tantes d'hygiène scolaire actuellement « service, et ne provenant 
; F nés pas du cadre des institutrices, sont titulairt au ha il "1 vf 
Je déclare faire opposition au vote sans débat, ou du brevet d'enseignement supérieur, sans à « fl à 
Tout en étant entièrement d'accord avec le principe général sionnel 
de l'octroi de priorités aux anciens combattants et victimes de 
cuerre, j'estime que le projet de loi est susceptible s'être 
imendé afin que certains droits acquis puissent être re specté FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
el que les vendeurs à qui une plac e est attribuée chaque ;j our 14736. — 7 di nbre 1954. — M. Legaret « 1 M. le ministre 
et depuis longtemps sur le seul marché parisien visé ne soient des en, des affaires économiques et du plan: |! y 
pas automatiqu ement éliminés, a siers de | 4 
ds. « iCs uv} > i P | . &7 t e » 
bail SOIT », re} li ] 1 « » à n- 
bien de dos 
Convotation d’une conférence d'organisation de débats, < 1 en sont les do | , 
— ras 
La conférence constituée conformément à l'article 39 du règle- 2 > 4 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 9 décem- t gr fin : Pa p— ft: 2e ge M. 2. el Noël j i M. le png 
bre 1954, à onze heures, dans les salons de la présidence, pour te er es, des à grhe— miques ot @u plan ° 
rganiser la discussion des interpellations relatives à la situa- plus se souvenir d'avoir lui-même dl EL un. lu 
tion en Afrique du Nord. 5 octobre 19419 décidant de la ! isation à r du 
- © © + 1er janvier 1%0 des conducteurs de chanliers jusqu'alors ouirers de 
l'Etat Il 1 ] l | Il r 
ine répon e à sa qu i 
Convocation de la conférence des présidents. par les 1 1 ed Ï l CC- 
— uvilés 
La conférence constituée conformément à l'article 34 du règle- 
nent (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commis- INDUSTRIE ET COMMERCE 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 14735. — 7 décembre 19 M. Jean Nocher } 4- 
convoquée par M. président pour le vendredi 10 décembre sance de M le ministre de l'industrie et du commerce ble 
1954, à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. noralilé d'un d lern 1 Il lui 
trim demand quel « i 
ia CeI re CIC ES Jut t vur ï eo 
principe p e suflisa mais l 
QUESTIONS ECRITES MNT TNT T des | : 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 7 DECEMBRE 1954 INTERIEUR 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 14738. 7 ibre 1951 M. Marcel Noël « \ M. le minis- 
bus tre de j' intérieur jue Cert Li le } \ 3 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne à re pr Me à : délibé { 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers un traitement de base ca 
nommément désignés. » indices 125-17 { 18 
« Art, 97, — Les questions écriles sont publiées à la suite du dem e. | À ù 18 
compte rendu in extenso: dans le mois qui suit cette publication, ( \ Ï 1e \ 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. a DR EnE 
« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour sembler les él ü de 
: À À rs à not - sé Hélai mirlimentel 3 ne ut ercéder 14722. , empr« 1954 M. André Denis \ M. lo 
un Mois ». l . LE 1 gg sr d’Eta t aux pots, télégraphes et téléphones: 1° Quel «€ t 
[hu Ho] init «it { 1 1-1 l “111 I [nn ! 
Dorni i, à Digne | ir 1lla ] EL | | ; 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE visk ; os Led À. le 
11 L 1 11 it 1 } it t | 
14740. — 7 décembre 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le nombre Ge immes €t ll e de 1 SAUT imes 
ministre des anciens combattants et viciimes de la guerre comment eny s, 1 non et la d , 
s'explique l’ajournement des instructions d'application que comporte les ri les | es prove À. \ 
la loi du 31 décembre 1953, entrainant le règlement, à l'ancien taux, région, des post | es el Ù cn - 
des peusions échues le 20 novembre dernier. x l'ocu n du procès Dom 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
EDUCATION NATIONALE 
14733. 714 re 1954 M. Anthonioz M le ministre 
14731. — 7 décembre 1951. — M. Pierre Souquès rappelle à M. le du travail et de la sécurité sociale Als \. \ fanulle 
ministre de l'éducation nationale que son prédécesseur avait promis, réside dan in département e, In | ( juant à 
à plusieurs reprises, d'accélérer l'avancement des instituteurs sup- jui, la profession de marchand ambulant € Ù e - jui 
me et, notamment, de titulariser, avec effet du 1er janvier 1954, cinporte sa ( ification LL eu 16 pe t à la caisso 
ous ceux qui avaient quatre ans d'ancienneté à celle date; et il lui donne familiales du déparlement da lequ erce Sa 
demande quelle suite il compte lui-même donner à des promesses profession se voit mis en demeure de x le if \ÎTé- 
de cetie nature qui, lorsqu'elles ne sont pas tenues, peuvent expli- rentes à cetle catégorie, da e même temps où le 1 lice des 
quer l'important déficit quantitatif et qualitatif que l'on constate prestations lui est refusé au motif que sa famille ne résid is en 
dans cette profession. France ne s en Algérie. I lui de le: 1° en quoi 1 léparte- 
ments d' # se distinguent-ils de itres départer françai 
dis és A cs en ce nn. concerne l'application d ciales fr en 
14734, — 7 décembre 1%. — M. Sibué demande à M. le ministre vertu de quel texte peut-on contraindre à cotiser travailleur 
de l'éducation nationale : 4° le nombre d'assistantes d'hygiène sco- indépendant auauel le hénéfice des allo ions familiul est refusé, 
laire et universitaire, actuellement en service, titulaires du diplôme bien qu'il ait une famille suffisante pour y prétendre; %° ce qu'il 
d'EÉlat exigé depuis le 12 janvier 1932; 20 le nombre d'assisiantes entend proposer pour mettre fin à la lion exposée qui heurte, 
d'hygiène “scolaire et universitaire, actuellement en service, qui, non à la fois, la justice et la logique: fo si les travailleurs indépendants 
titulaires du diplôme d'Etat, ont été autorisées à continuer d'exercer algériens exerçant leur profe n en France ne pourrai être 
définitivement leur activité, par le bénéfice de l’article 13 de la loi autorisés à s'inscrire à la caisse d'a tions fan es d'A 0 
n° 46-630 du 8 avril 1946: 30 parmi ces assistantes d'hygiène scolaire et non à leur lieu de travail, a le permellre à leurs familles 
ayant bénéficié de l'article 13 de la loi du 8 avril 1946, combien sont de bénéficier des prestations socia 
titulaires: du baccalauréat complet, du brevet d'enseignement supé- —— 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14737, — 7 décembre 1951. — M. Marcel Noël rappelle à M. le 
mumisire des travaux publics, des transports et du tourisme que, 
pour les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, les textes 
reglermentaires ne reconnaissent pas nécessaire à lexécution de 
leur service l'u ve d'une voiture personnelle. Ces dispositions ne 
paraissent pas devoir avoir pour incidence linlerdiction d'utilisa- 

la 


lion. Elles concernent seulement le non-pavement des indermmités 
üllcrente Il lui demande si, dans ces conditions, le caractère 
d'accident de service peut être contesté à l'accident survenu à un 
conducteur de chanliers alors qu'il effecluait um déplacement en 
auto e: a) da le cadre de l'horaire de travail réglementaire; 


d) hors de l'horaire de travail, sur le chemin de son doinicile 


= — 2600 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12666 M. Estèbe demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre: 1° sil est exact qu'un avis défavo- 
rable ait été érnis par certaines commissions relativement à lattri- 


bution de la carte d'interné politique aux Français qui furent inter- 
nés par l’armée japonaise, de mars à septembre 1945, dans le camp 
de concentration de Pnom-Penh, motif pris que les intéressés 
{ dans ce camp par l’emnemi et non inlernés 


auraient € confincs 


LL 
par lui; 2° si les commissions en cause ont défini et justifié Ja 
diflérence existant, en l'espèce, entre le confinement et l’interne- 
ment et, dans la négative, si la queslion ne doit pas élire reconsi- 


dérée, afin de permettre aux inléressés de défendre leurs droits, 


qui ne sont ] discutables, dès lors que la mesure de « confine- 
nent » ou d'internement » dont ils furent victimes émanait de 
l'ennemi et qu'elle entraina une privation {otale de leur liberté. 
(Question du 7 octobre 1%54.) 

Réponse, — 19 La commission d'Indochine des déportés et inter- 
nés poliliques, saisie, en premier ressort, de demandes d'attribu- 
tion du titre d'interné politique déposées par certaines personnes 
internet \ Pnom-Penh, à, en effet émis un avis défavorable; 
20 Ja comm ion naliona!e des déportés et internés de la résistance 
ü « sie du problème du confinement conformément aux dispo- 
silions de l'article R. 292 du code des pensions. Elle a estimé qu'il 
s'agissait d'une mesure simplement re<trichüve et non privative de 





liberté. Les demandes visées au ci-dessus seront soumises à 
la commission nationale des déportés et internés politiques, dès 
que:le aura pu êlre cal { conformément aux prescriptions 
de l'article KR. #% du co { pensions, pour examiner le cas 
des personnes arrêtées en Indochine, Elle étudiera le problème parti- 
culier des personnes infernées à Pnom-Penh et formulera un avis 
d'après lequel une décision sera prise et notifiée aux intéressés qui 


pourron alors user de leur droit de recours. 

14329. Mme Rose Guérin expose à M, le ministre des anciens 
combatianis et victimes da la guërre le cas des mères de fusilés 
qui, étant veuves, ont bénéficié de la pension intégrale d'ascen- 
lant, puis rermarices, ont droit à la moilié de celle-ci et, redevenues 


‘envisage pas de les faire bénéficier des droits arcordés par J'ar- 


{ 

veuves, conservent celte pension diminuée. Elle ui demande s'il 
[l 

Î 


icle 21 de la loi du tt décembre 1953 relatif aux veuves de guerre 
remarides et redevenues veuves, (Question du 12 novembre % ) 
Réponse, — ln projet de Joi, tendant à attribuer ou à rétablir 
la pension au taux intégral en faveur des ascendants remariés après 
le décès de leur fs lorsque ce mariage vient à être dissous par le 
divorce où la mort de l'epoux, à élé préparé sur l'initialive du 


ministère des anciens combattants et victimes de la guerre et sou- 
inis à l'approbation du ministère des finances, A l'heure actuelle 
ce département n'a pas encore fait connaître son avis sur ce texte. 


Les eflorts seront ponrsuivis en vue de faire aboutir ce projet, 
inspiré par le sou<i de faire bénéficier kes ascendants de guerre 
d'une mesure analogue à celle qui a été instaurée en faveur de 
cerlaines veuves (remariées, redevenues veuves ou divorcées à 
leur profit} par l'article 21 de la loi du 31 décembre 1953. 





4323. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que la plupart des bénéficiaires de la 
loi du 91 décembre 1953 attendent avec impatience l'application de 
cette loi, notamment les veuves, les ascendants et autres catégories 
d'anciens combatlants, notamment les grands invalides de guerre. 
1l lui demande: 1° quelles dispositions il compte prendre, de toute 
urgence, pour que les mesures décidées en faveur des ressortissants 
de son ininistère deviennent effe-lives; 29 quelles sont les causes 
du retard signalé, (Question du 12 novembre 1954.) 


Réponse, — Aux termes de l’article 47 de la loi du 31 décembre 
1953, les mesures prévues par ce texte, en faveur des bénéficiaires 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, doivent entrer en vigueur par tranches successives de 
manière à être intégralement réalisées au fer octobre 1957. Au titre 
d'une première tranche, un certain nombre de ces mesures ont été 
rendues applicables, par le décret du 16 avril 1954, soit à compter 
du 1‘ janvier 1954, soit à compler du {er mai 1954, La mise, des inté- 





ressés, en possession des droits qui leur reviennent, en application 
de ces dernières mesures, Comporle en principe deux séries d’opé- 
rations: 4) la première est relative à la détermination des nouveaux 
droits des intéressés. Cette opération, lorsqu'elle ne peut être eflec- 
tuée d'offlce par les comptables du Trésor, au vu des titres de pen- 


sion déjà délivrés, aux bénéficiaires des mesures en cause, incombe 
aux services du ministère des amiens combattants et victimes de 
la guerre, qui ont recu, à cet eflet, des instructions précises en 


vue des mneeures à prendre pour metllre les intéressés en possession 
de leurs droits; b) la deuxième série d'opérations concerne la mise 
en payement des émoluments correspondant aux droits nouveaux 
des intéressés. Elle relève de la compétence du ministère des finan- 
ces, Ce département, en raison des nombreuses difficultés qu'il à 
rencontrées, notamment en ce qui à trait à l'établissement des 
nouveaux taux des pensions à compter des 1° mai et {7 juillet 
195%, n'a pu encore adresser, aux complables du Tréser, les ins{ruc- 
tions nécessaires, 





JUSTICE 
12693. — M. Alfred Krieger cxpose à M. le ministre de la justice: 


fo que l'article 7 de l'ordonnance du 16 seplembre 191% sur le 
rétablissement de la légalité républicaine dans les déparleanenis du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, dispose que « les actes 
juridiques et engagements contractuels conclus valablement sous 
l'empire de Ja législation de fait en vigueur dans les trois dépar- 
teuents sont validés à l’exclusion de leurs effets contraires à l'ordre 
public français »; 2° que les articles 6, 7 et 8 de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 sur le registre du commerce dans les mêmes 
départements disposent que: les inscription effectuées en langue 
allemande sur le registre de commerce français n'ont pas à être 
renouvelées, lorsqu'elles découlent de l'applicalion de règles da 
droit français, les extraits du registre tenu sous l'empire de la 
législation de fait peuvent être délivrés dans les formes suivies 
antérieurement; le registre de commerce tenu entre le 16 juin 19% 
et la mise en applicalion de l'ordonnance du 2 novembre 1915 reste 
accessible au public dans les conditions de l’ancienne réglemen- 
tation; 3° que l'article 29 du décret Rap du 6 janvier 195%, pour 
l'application du décret du 9 août 19%53 sur la réforme du registre 
du commerce en France, prescrit aux greffiers l'envoi au registre 
central à Paris de traductions des actes et pièces déposcs en langue 
allemande, 11 lui demande s'il existe d’autres «dispositions légisia- 
tives ou régiementaires permettant à un greffe du registre de 
commerce de nier la validilé d'actes ainsi intervenus et validés 
expressément et de refuser copie desdits actes et pièces ou des 
inscriptions correspondantes. (Question du 8 juin 1%.) 

Réponse, — Celle question posée à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce a été transmise pour attribution au garde des 
seaux, minisire de la justice. Elle appelle la réponse suivante: 
jo L'article 7 de l'ordonnance du 15 seplembre 194 sur le rétablis- 
seinent de la légalité républicaine dans les déparlements du Rhin 
et de la Moselle dispose effectivement que « les actes juridiques 
et engagements contractuels conclus valablement sous l'empire 
de la législation de fait en vigueur dans les trois départements 
sont validés. Seuls derncurent nuls leurs effets contraires à l'ordre 
public français, » 20 L’ordonnance n° 45-259 du 2 novembre 1%43% 
concernant les dispositions relatives aux sociélés commerciales et 
au registre du commerce applicables dans les mêmes déparlements 
prescrit par ailleurs dans son article 6 que tous les coaunmerçants 
seront assujettis aux formes de publicité prévues par les disposi- 
tions applicables en Alsace et en Lorraine à la date de sa mise 
en application. Toutefois, les inscriptions au regisire du commerce 
français qui @nt élé etflectuées en langue allemande mais confor- 
mément aux règles du droit français n'ont pas à être renouvelées. 
En ce qui concerne ce dernier point, il y a lieu de constater qu'une 
ordonnance du à décembre 1911 avait décrété applicable en Alsace 
et en Lorraine la législation allemande relative au registre du 
commerce à dater du 1er janvier 1942. Ce sont donc les inscriptions 
antérieures à cetle date qui n'avaient pas à être renouvelées. Il à 
été prévu par ailleurs à l'article 7 de la mère ordonnance que 
« les extraits du registre de commerce tenu sous l'empire de la 
législation de fait en vigueur dans les trois départements pourront 
être délivrés dans les formes antérieurement suivies jusqu'à ce que 
l'immatriculation dans le nouveau registre soit faite, De même, là 
registre du commerce tenu entre le 16 juin 190 et la mise en 
application de l'ordonnance du 15 septembre 1914 susvisée restait 
accessible au public dans la mesure où il l'était jusqu'à l’immatri- 
culation dans le nouveau registre, Il va sans dire que l’observation 
des textes susvisés s’imposait aux greffiers chargés de la tenue du 
registre de commerce sous la surveillance du juge, dans les condi- 
tions précisées par le décret du 24 octobre 1924 pris en application 
de l’article 17 de la loi du 1° juin 1924 porlant introduction des 
lois commerciales françaises dans les départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle. 3° Le décret ne 53-705 du 9 août 1953 
portant réforme du registre de commerce a abrogé la loi du 18 mars 
1919, aux dispositions de laquelle il se substitue. Sous réserve de 
l'appréciation souveraine des tribunaux, la nouvelle réglementation 
doit être appliquée dans les départements du Bas-Rhin, du Hau:- 
Rhin et de la Moselle dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
réserves que l'étaient précédemment les dispositions de la loi du 
18 mars 19149. Enfin, dans le ressort de la cour d'appel de Colmar, 
les grefflers chargés de la tenue du registre du commerce doivent 
notamment se conformer aux prescriptions de l’article 29 du décret 
no 54-37 portant règlement d’administralion publique pour l'appli- 
cation du décret précité du 9 août 1953 et qui prévoient la trans: 
mission au registre central d’une traduction des actes et pièces 
déposés rédigés en langue allemande. Désormais, le rôle du greffier 
se trouve déterminé par les dispositions du texte nouveau, il s’ana- 
lyse essenlicllement dans des attribulions de vérification et d'ins- 
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cription sous le contrôle des magistrats délégués à la surveillance 
du registre du commerce dont les décisions, elles-mêmes, peuvent 
faire l'objet devant les tribunaux compétents des voies de recours 
juridictionnels. 





13325. — M, Bignon expose à M. le ministre de la justice que 
l'article 8 du décret-loi du 23 mars 193: prévoit que dans les justices 
de paix de % et 4° classe siégeant aux chefs-Leux des arrondisse- 
ments judiciaires des tribunaux de 3° classe, et dans le cas où ces 
chefs-lieux ne sont le siège que dune seule justice de paix, les 
postes de fuge titulaire sont supprimés dans les conditions prévues 
À l'article 22 et que, dans ces justices de paix et dans celles qui 
leur sont ou leur seront réunies, les fonctions de juge de paix sont 
exercées par un juge de première instance désigné par décret et 
qui ne ne être le juge d'instruction, D'autre part, qu'à dater 
de la publication du décret du 16 octobre 1953, n° 53-1016, la classe 
des juges de paix a été fixée comme suit: à Paris, dans le dépar- 
tement de la Seine et dans les cantons dont la population réunie 
atteint 95.000 habitants, les juges de paix sont hors classe; les juges 
de paix de tous les autres cantons constituent une classe unique. 
Et qu'enfin l’article 3 dudit décret du 16 octobre 1953 a décidé que 
les tribunaux, celui de la Seine excepté, seraient désormais répar- 
tis en deux classes: les tribunaux qui siègent dans les villes d’au 
moins 80.000 habilants ou dans les circonscriptions où la population 
totale atteint 250.000 habitants appartiennent à la première classe, 
tous les autres tribunaux appartiennent à la deuxième classe. Il 
Jui demande s'il n’est pas opportun d’abroger les dispositions du 
décret-loi du 28 mars 1924: 1° parce qu'il n'existe plus, d’une part, 
de juges de paix de 3 et 4° classe, ni, d'autre part, de tribunaux 
de 3e classe; 2° parce que dans plusieurs tribunaux il n'existe 
plus au siège qu'un président et un juge d'instruction; 3° parce 
que dans les tribunaux : où l'effectif complet a été maintenu en 
raison du nombre des affaires, les fonctions de juge de paix ne 
peuvent plus être assurées par un juge du tribunal déjà surchargé 
de travail, (Question du 7 octobre 154.) 


Réponse. — 11] ne semble pas actuellement nécessaire d'abroger 
les dispositions de l’article 8 du décret du 23 mars 1954: 1° parce 
qu'un décret du 2 décembre 1953, complélant le décret n° 1016 du 
46 octobre 1953 susvisé, est intervenu pour préciser que: « dans les 
justices de paix où le service était assuré antérieurement à la mise 
en vigueur du présent décret, par un juge du tribunal de première 
instance dans les condilions déterminées à l'arlicle 8 du décret 
susvisé du 28 mars 19341, les fonctions de juge de paix continuent 
à tre exercées par un juge de ce tribunal autre que le juge 
d'instrüction »; 2° parce que, si dans les tribunaux où le décret 
no 1016 du 16 octobre 1953 ne laisse plus sub<ister qu'un président, 
un procureur et un juge d'instruction, ces magistrats ne peuvent 
être investis des fonclions de juge de paix, la chancellerie a 
demandé aux chefs de cour, par circulaire du 11 décembre 1953, 
de lui donner des éléments d'information en vue de « regrouper les 
justices de paix autour de la ville chef-lieu du tribunal et d’envi- 
sager la mutation à ce nouveau poste du juge de paix le plus 
proche »; 3° parce que les effectifs des magistrats ont été fixés 
danse le décret ne 41016 du 16 octobre 1953 en tenant compte des 
diverses fonctions que doivent assumer les magistrats des tribunaux 
de première instance. 





14416. — M. Rabier expose à M. le ministre de la justice qu'en 
Algérie, de nombreuses femmes d'origine étrangère, mariées à des 
citoyens français, se voient subilement contester la qualité de 
ciloyenne, Cette contestation surgit ordinairement à l’occasion d'une 
demande, par les intéressées, d’un certificat de nationalité au juge 
de paix. Ces incidents proviennent de ce que l'article 2 de la loi du 
10 août 4927, avant la modification de celle loi par le décrel-loi du 
42 novembre 1938, n'a pas été observée, les intéressées s’imaginant 
que la seule déclaration orale, au moment du mariage, est suff- 
sante. Leur attention a été d'autant moins éveillée que toutes 
détenaient leur carte d'identité et étaient inscrites sur les listes 
éleclorales, Ces incidents créant dans tous les cas des siluations 
extrémement désagréables, il lui demande s'il né peut étre envi- 
sagé de faire jouer avec une extrême libéralité les dispositions de 
l'article 4 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 qui prévoient qu'une 
décision ministérielle peut relever les intéressées de la déchéance. 
(Question du 18 novembre 1951.) 


Réponse, — 1° La femme étrangère qui épousait un Français sous 
le régime de l’article 8 de la loi du 10 août 1927, antérieurement à sa 
modification par le décret du 12 novembre 1938, n'acquérait, en 
principe, la nationalité française que si elle en formulait la demande 
expresse avant la célébration du mariage. L'article 8 du décret 
d'application en date du même jour avait précisé les conditions 
dans lesquelles cette manifestation de volonté devait être constatée 
afin qu'une preuve en fût conservée; 2° l'ordonnance du G janvier 
19%5 a instilué un mode d'acquisition de la nationglité française 
par déclaration au profit des femmes étrangères qui avaient omis 
de réclamer régulièrement la nationalité de leur mari. Cette décla- 
ralion devait être souscrite avant le 4er juin 1917. L'article 4 de 
celte ordonnance a prévu, d'autre part, la possibilité, pour les 
intéressées, d'être relevées individuellement de la forclusion, H 


appartient à M. le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion qui, en vertu du décret du 24 décembre 195 a, en cette 
Matière, une compétence d'exception, d'apprécier souverainerment 
dans chaque cas d'espèce s'il convient ou non d'accueillir aetuelle- 
ment encore les demandes tendant à obtenir le bénéfice de cette 
disposition, ba 


mé 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13937. — M. Sourbet demande à M. le ministre du travail et de 
Ja sécurité sociale si les membres aes professions -libérales, qui 
exercent par ailleurs, à titre secondaire, une arlivité salariée (excmn- 
ple: cours professionnels dans un établissement d'enseignement) et 
qui sont, de ce chef, assujettis au régime général (réponse minis 
térielle, Bulletin juridique, n° 49, rubrique A) peuvent bénéficier des 
prestations s'ils justifient avoir eflecluë vingt heures de cours pen- 
dant les trois mois de référence, chaque heure de cours élant assi- 
milée à trois heures de travail salarié (circulaire n° 99%5% du 21 février 


1919), même si ces cours techniques ne sont pas placés sous Île 
contrôle effectif de l'enseignement technique officiel et, dans l'affit 
mative, si le droit aux prestations est rétroactif ou quelle est ja 
date d'effet, Dans la négative, l'expression « enseignement techni- 
que » écarte-t-elle, volontairement, tout ce qui se rattache à l'en 
seignement technique privé, subventionné ou et sans considé 
ralion pour les résullals oblenus aux examens officiels, (Question du 
8 octobre 1%51.) 

Réponse, — Il est précisé que les instructiions ronutennes dans Ja 
circulaire n° 39/SS (et non 3955) du 21 février 1949, selon lesquelles 
toute heure de cours effectuée par un membre non fonctionnaire de 


l'enseignement supérieur ou de l'enseignement technique doit être 
considérée comme équivalant à trois heures de travail salarié, ont 
un caractère interprélatif et ont été données sous réserve de l'appré- 
cialion des tribunaux. Elles sont applicables uniquement aux pro- 
fesseurs dispensant des cours dans les établissements publi on 
dans les élablissements privés reconnus par l'Elat. Elles ont done 
un caractère restrictif et c'est au département de l'éducation natio 
hale qu'il appartient de définir quels sont les établissements privés 
d'enseignement technique, auxquels fait allusion l'honorable parle 
iaentlaire, qui ont élé reconnus par L'Elai, 


14289. ——- M. Berthet expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale le cas d'un artisan qui a eu Soixante-cinq ans en 
juillet 1952, qui a fait, à cette date, une demande d'allocation vieil- 
lesse acceptée par la commission cantonale et qui se voit réclamer, 
e la caisse autonome arlisanale, les cotisations retraite et mmajora- 
ions pour intérêts de retard depuis l'année 1949. I lui demande si, 
d'une manière générale, cette catégorie d'intéressés peut, en versant 
toutes les cotisations et majorations pour intérêts de relard depuis 
19%, prétendre au payement de la retraile avec rappel depuis octo- 
bre 1952. (Question du 9 novembre 1954.) 

Réponse négative, — Le droit à l'allocation vieillesse artisanale 
n'est ouvert qu'à partir de la date à laquelle toutes les condition 
d'attribution sont remplies, notamment celle du versement des eoti 
salions dues pour les années d'activité professionnelle postérieures 
à 1918. 

a 


14368. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale quelle est la réglementation des secours de 
chômage en ce qui concerne les saisonniers, tels ceux qui sont 
employés cinq ou six mois pendant la saison d'été, (Question du 
45 novembre 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 5, 4°, du décret du 12 rnars 
1951, modifié par le décret du 29 mars 1954, les chômeurs saison 
niers ne peuvent être admis sur la liste des bénéficiaires de 
l'aide aux travailleurs sans emploi, à moins que l'état de chômage 
dans lequel ils se trouvent ait un caractère exceplionnel à l'époque 
de l'année à laquelle il se produit. Is doivent faire la preuve qu'au 
cours d'une des deux années précédentes ils occupaient, à Ja mime 
époque et pendant la même période, un emploi illarié dont ils 
üraient un salaire régulier, 
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dans le mois qui suit leur publication. 
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lication de l'article 97 du règlement.) 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
13977. — 2% novembre 1951, — M, Gosset demande à M, le secrétaire 


d'Etat à la présidence du conseil :i le respect de la pensée des jour 
nalisles dont les artitles font l'objet d'une citation lors de la revue de 
presse du journal parlé de la radiodiffusion française n'exigerait pas 
que soient cités uni juerment les seul passages ou les seules phrases 
indiqués par jes édilorialistes comme présentalifs du fond de leur 


article, 





13980. — 2% novembre 1954. — M. dean Cayeux ranpelle à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil que la loi du 2 avril 
1950 a prescrit la transformation d'emplois d'auxiliaires et d'agents 
du cadre complémentaire de bureau, en emplois du cadre normal 
d'adjoints sdministratits., 11 lui demande: 1° pour quelles raisons 
les textes d'application de ladite loi ont-ils, dans certains min 
tères et particulièrement au secrétariat d'Etat à la guerre, mis 
50 p. 100 des ernplois prévus au concours et ouvert le concours À 
des personnels n'occupant pas effectivement des emplois d'adjoints 
administratifs et appartenant à des calégories autres que les auxi- 
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liaires et agents du cadre complémentaïre; 2° pour quelles raisons 
a-t-on donné 20 p, 100 des postes pourvus au choix à des person- 
nels autres que des auxiliaires et agents du cadre complémentaire, 
notamment à des sténodactylographes, qui depuis leur nomination 
continuent à effectuer des travaux de leur catégorie d'origine; 
3e pour quelles rasons, au lieu d'ouvrir des concours qui font appe 
à des personnes actuellement étrangères à l'administration, n’a-t-on 
pas prévu, au moins à titre transiloire et pendant une dizaine 
d'années, la possibilité d’accession aux emplois d’adjoints adminis- 
tratifs qui deviennent vacants des personnels qui depuis de lungues 
années remplissent effectivement ces emplois et n'ont pas, lors des 
transformations d'emplois, pu oblenir la récompense de leurs ser- 
vices en raison de l'insuffisance des posfes créés. Les postes d'ad- 
joints administratifs représentant environ 50 p. 400 du nombre des 
emplois réels de celte catégorie tenus par des auxiliaires ou agents 
du cadre complémentaire. 





13981. — 3 novembre 1951. — M. Mazuez demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil si, étant admis que l’ar- 
ticle 26 du code des pensions stipule « que la pension est calculée 
sur les émoluments soumis à relenue aflérents à l'emploi et grade 
ou grade et échelon occupés effectivement depuis six mois au moins 
par le fonctionnaire au moment de son admission à la retraite », la 
circulaire ministérielle du 26 juillet 1919 spécitiant que « le délai 
de six mois n'est pas exigé lorsque la cessation de l'activité est la 
conséquence d'un accident survenu à l’occasion du éervice » n’est 

as également applicable aux fonctionnaires qui ont été mis dans 
‘obligation de cesser leur service en conséquence d’un fait de 
guerre: blessure ou maladie grave, déportation, résistance, etc., qui 
peuvent être considérés comme « étant survenus en service ». 





13982. — 3 novembre 1951. — M, de Saivre expose à M. le Secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil que la loi n° 50-400 du 
3 avril 1950 portant réforme du régime de l’auxiliariat et autorisant 
des transformations d'emplois a prévu dans son article 1° ($ 1) des 
créations d'emplois en catégorie « B ». Ainsi dans les administra- 
tions où les créations d'emplois en catégorie « B » ont été retenues, 
deux cas se sont présentés: 1er cas: les agents qui avaient moins 
de dix années de services le 1° janvier 191, date d'application de 
la loi; 2e cas: les agents qui le 1er janvier 1951 date d’eflet de la 
loi du 3 avril 1950, comptaient plus de dix années de services. Pour 
ces agents (2° cas) l’article 4, alinéas 4 et 5 de la loi n° 51-400 sti- 
pule qu’il pourrait être dérogé à la règle normale de la titularisa- 
tion à l'échelon de début. L'article 13 b, alinéas 1, 2, 3, 4 du 
R. A. P. n° 50-1211 du 29 septembre 1950 précise, notamment, que 
ces agents pourront bénéficier d’un rappel d'ancienneté égal au 
temps de services civils qu'ils auront effectué en sus des dix 
années, et que ces dispositions pourraient être étendues rétroactive- 
ment aux fonctionnaires des corps considérés en activité à la date 
de publication de la loi du 3 avril 1950, qui avaient été titularisés à 
l'échelon de début du corps et avaient accompli, à la date à 
laquelle iis avaient été intégrés dans ces corps, plus de dix années 
de services calculés comme ci-dessus, Toutefois, ces dispositions 
n'ont, jusqu’à présent, pas pu jouer pour 1es secrétaires d'adminis- 
tralion issus d'examens ministériels, en raison du fait que les 
administrations centrales auraient abandonné la possibilité de créa- 
tions d'emplois en catégorie « B », bien qu’elle avait été admise 
par certains départements ministériels dans les textes d’applica- 
tion de la loi: finances, travail, travaux publics). Seules des trans- 
formations d'emplois ouvrant accès aux catégories « C et D » ont 
eu lieu. IL lui demande, au cas où il s'avérerait que les créations 
d'emplois en catégorie « B » seraient définitivement abandonnées 
dans les administrations centrales, s'il ne conviendrait pas, compte 
tenu de tous ces textes qui ont précisé la réforme de l’auxiliariat 
et de l'application qui en a élé faite par certaines administrations 
(cf. Ministère du travail et de la sécurité sociale. — Personnel rédac- 
teurs des directions régionales), de reviser sans tarder la silualion 
des secrétaires d'administration ayant passé, pour entrer dans le 
corps considéré, un examen ministériel, et qui comptaient plus de 
dix années de services: soit à la date à laquelle ils ont été intégrés 
dans le cadre; soit au 1 janvier 1951, date d'’effit de la loi du 
8 avril 1950. 





13984. — 3 novembre 1951, — M. Thibault demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil: 4° si les anciens agents des 
cadres temporaires de l’ex-ministère du râvitaillemnet (services exlé- 
dieurs) qui ont 6té nommés à un emploi de fonctionnaires titulaires 
de l'Etai, rentrent dans la catégorie des agents temporaires de l'Etat, 
dont il est question à l'alinéa 2? de l’article 4er du décret no 47-1457 
du 4 août 1937; 20 dans l’affirmative, comment doit être envisagée 
l'application des dispositions du décret précité, en ce qui concerne 
ceux qui avaient atteint par un avancement normal, dans leur caïre 
de fonctionnaire temporaire, un traitement qui correspondrait à une 
échelle indiciaire supérieure à celle qu'ils sont susceptibles d’attein- 
dre dans leur grade actuel de fonctionnaire titulaire, compte tenu 
des revisions prévues à l'article 4, alinéa 2; 3° dans la négative, à 
quelle catégorie d'agents de l'Etat doivent-ils être rattachés ? 





14221. — 1 novembre 1951. — M. Paquet, se référant à l’importante 
interview éonnée par M. le ministre de l'intérieur à l'hebdomadaire 
L'Express, demande à M. le président du conseil: 1° ce qu'il faut 
entendre par «le parti communiste sera rigoureusement frappé 
chaque fois qu'il emploiera contre le régime des méthodes et des 





moyèns interdits par la loi»; 20 si l’organisation semi-occulte du 
parti communiste peut être, en son sens, comprise dans les méthodes 
et moyens interdits par la loi; 3v si le parti communiste a bien été 4 
bénéficiaire des « fuites » du conseil supérieur de la guerre. Dans 
l'affirmative, ou tout au moins dans le cas où l’enquête en cours le 
démontrerail, s’il pense que ce soient là « des méthodes et des 
moyens » interdits par la loi et s’il pense « frapper » avec vigueur; 
4o s’il pense que le fait de prendre parti oralement, par écrit ou ds 
toute autre manière, contre les soldats obéissant aux ordres du Gou 
vernement en ‘aisant leur devoir en Indochine, en Tunisie ou 
ailleurs, n'est pas un acte interdit par la loi; 5° dans l’affirmative, 
s'il pense sévir à l’avenir contre les responsables quels qu'ils soient, 


AFFAIRES ETRANGERES 


13985. — 3 novembre 19514. — M. Dejean atlire l'attention de 
M. le président du conseil, ministre des affaires étrangères, sur les 
apparilions d'engins volants de type inconnu, en forme de soucoupes, 
marmites, cigares, etc. qui se multiplient dans diverses régions de 
France. 11 lui demande : 1° s’il a été créé ou non un service chargé 
de rassembler la documentation existant à ce sujet et d'étudier ja 
nature et l'origine desdits engins; 2° quelles sont les instructions 
données aux autorités locales pour recueillir les indices, témoi- 
gnages et, éventuellement, documents, susceptibles de fournir des 
renseignements sur les engins apparus; 3° si les renseignements 
actuellement recueillis et rassemblés permeltent d’'exclure absolu- 
ment l’hypothèse d’engins pilotés ou commandés par des êtres 
vivants d'espèce et d’origine inconnue; 4e si le Gouvernement a, 
au contraire, suffisamment d'informations pour attribuer la produc- 
tion de ces engins à l’industrie d’un Etat étranger, et si, dans ce 
dernier cas, les accords internationaux signés par la France ont 
déjà permis des consultations relalives à l'utilisation de tels engins 
dans un conflit éventuel. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


13817. — 7 octobre 1951, — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes que l'altitude des poivoirs 
publics vis-à-vis du leader du néo-destour choque à la fois la logique 
et le sens de la justice, car, ou bien il est coupable et il sied alors de 
s'en tenir strictement arix règles en matière de sécurité nationale, 
ou il ne l’est pas, et il sied alors de lui rendre une complète liberté. 
ll demande s’il est conforme à la dignité de notre pays de maintenir 
à l'égard de cet agitateur la fiction d’un régime de liberté surveillée 
tout en autorisant des prises de contact dont Je caractère officiel n'a 
pas élé sans inquiéter l'opinion publique. 


MINISTRE D'ETAT 


13669. — 7 octobre 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
d'Etat que, d’après des témoignages récemment recueillis, plus de 
vingt mille hommes, appartenant au corps expéditionnaire d'Indo- 
chine, faits prisonniers, n’ont pas été rapatriés, en dépit des conven- 
tions intervenues à Genève et à Trung Gia. Il demande; 19 quelles 
démarches et représentations ont été faites auprès des autorités 
vielnamiennes; 20 si, d’après les enquêtes faciles à poursuivre, en 
raison du nombre de rapatrics, il n’y a pas eu de la part des vietna- 
miens une volonté syslématique de « liquider » un maximum de 
prisonniers, et en particulier ceux qui étaient spécialement repérés 
par les communistes. 





AGRICULTURE 


13993. — 2 novembre 1954. — M, Deshors demande à M. le ministre 
de l’agriculture quel est le montant, pour chacun des déparlements, 
des crédits alloués au titre des constructions rurales et de lhabitat 
rural en 1952, 1953 et 1954, et sur quelles bases.la répertilion de 
ces crédits a été effectuée dans chacun des départements. 


L) 

13995. — 3 novembre 19534. — Mme Francine Lefebvre demanste 
à M. le ministre de l’agriculture: 1° sil est exact que le comité 
professionnel de l’industrie des pâtes alimentaires, organisme rele- 
vant directement du ministère de l'agriculture, a't été autorisé 
à laisser s'installer dans ses propres locaux la fédération nationule 
des syndicats de fabricants de pâtes alimentaires de France; 
20 dans l’affirmative, de lui indiquer: a) qui a donné semblable 
autorisation, b) les raisons qui ont pu justifier pareille mesure, 
€) s'il n'y a pas lieu de redouter que la juxtaposition dans les 
mêmes locaux d'un organisme officiel tel que le comité pro'es- 
sionnel de l’industrie des pâtes alimentaires et d’un organisme privé 
tel que la fédération des syndicats de fabricants de pâtes, ne soit 
pas de nature à favoriser l’immixtion de cette dernière dans les 
affaires du comité professionnel, d) quelles mesures ont été prises 
afin de sauvegarder l'entière indépendance du comité professionnel 
et la discrétion de ses activités, e) si tous les syndicats intéressés 
ont été préalablement consultés, f) quelles dispositions il compte 
pue au cas où de nouveaux syndicats de l'industrie des pâtes 
issidents des précédents viendraient à se constituer et lui dernan- 
deraient, eux aussi, à bénéficier de semblables mesures, g) si cetie 
présence ne fait pas redouter une mainmise sur ie comité profes- 
sionnel, h) si le baïl des locaux actuellement occupés par le comité 
professionnel de l'industrie des pâtes alimentaires aulorise ce 
dernier à laisser faire une telle occupalion avec ou sans £ous- 
location. 
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13997. — 3 novembre 1954. — M. Montalat demande à M, le 
ministre de l’agriculture: 1° le nombre total d'emplois que comprend 
le corps d'inspection institué au service de la répression d2s fraudes 
relevant du 1ninistère de l’agriculture: emploi d'inspecteur général, 
emploi dinspecteur divisionnaire, emploi d'inspecteur titulaire 
(hommes, femmes), emploi d'inspecteur stagiaire; 2° je rombre 
des membres du corps d'inspection du service de la répression 
des fraudes en position de service détaché, en position de disponi- 
bilité dans les conditions prévues aux articles 97 et 12% de la 
loi du 19 octobre 196; 3° le nombre d’inspecteurs généraux, d'ins- 
pecteurs divisionnaires et d'inspecteurs affectés spécialement aux 
emplois d’inspecteur de fabrique de margarine et d'oléo-margarine ; 
4 le nombre d'inspecteurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires, 
d'inspecteurs affectés aux empiois d agents agréés par le ministre 
de l’agriculture en vue de concourir à la recherche et à la consta- 
tation d’infraclions à la loi du 1er août 1905. 





14002. — 2 novembre 1954, — M. Penoy demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° lorsqu'une subvention est demandée au minis- 
ière de l’agriculture par une association syndicale pour l'exécution 
je travaux relevant des attributions du ministère des travaux publics 
(écoulement d'eau, défense des cultures contre les eaux, défense 
contre la mer, etc.) quels sont les critères qui permettent à l'in- 
génieur en chef des ponts et ehaussées (service ordinaire, ou navi- 
gation, ou maritime} de déterminer quel est l'ingénieur en chef qui 
doit être appelé en conférence (ingénieur en chef du génie rural 
ou ingénieur en chef du service hydraulique); en d’autres termes 
comment doit être interprétée l'expression: « suivant la nature de 
ja subvention sollicitée » qui termine le quatrième paragraphe 
de la circulaire interministérielle du 20 juin 1946; 2° les ingénieurs 
des ponts et chaussées chargés du service hydraulique pour le 
compte du ministère de l'agriculture sont-ils habililés à instruire 
des dossiers de demandes de subventions présentées en vue de 
l'exécution de travaux relevant des attributions du service hydrau- 
lique telles qu'elles ont été définies par Je décret du 22 mai 1937 
et la circulaire du 8 juin 1937; 3° ces ingénieurs, au cas où une 
subvention est accordée sont-ils compétents pour en contrôler 
l'emp'oi. 





14182, — novembre 1951. — M. Badie demande à M. le ministre 
de l'agriculture le relevé statistique, pour les années 1938, 192 
et 1953, de la production, de l'exportation et de l'importation: 1° des 
raisins de table : 20 des raisins secs; 3° des prix de raisin: 4° des 
moûts concentrés à base de raisin (chiffres donnés en quintaux 
métriques). 





14183. — 1 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l’agriculture comment, alors que les produits laitiers 
sont surabondants, il a été, en 1953, importé 192.510 quintaux de 
beurre pour une somme de 8.105.180.000 francs 





14185. — 1 novembre 1951. — M. Gautier expose à M. le ministre 
de l’agriculture la situauon péniole dans laquelle se trouvent les 
vieux travailleurs agricoles titulaires de l’allocation vieillesse. Depuis 
plusieurs trimestres, les rentes sont perçues avec un retard consi- 
dérabhle. Les mandats qui auraient dû être payés le 1° octobre, 
ne le sont pas encore le 28 du même mois Il lui demande quelles 
mesures ji! compte prendre pour faire servir d'urgence, aux échéances 
prévues les rentes dont les intéressés sont titulaires. 





14187. — 4 aovembre 1954. — M. Hutin-Desgrèes demande à M. le 
ministre de l’agriculture si, en l’état actuel des textes législatifs, 
le libre choix des organismes stockeurs est accordé à la meunerie. 





14188. — 4 novembre 1954. — M. Lacaze signale à M. le ministre 
de l'agriculture le cas d’un exploitant agricoie qui exerce en méme 
temps un commerce de boucherie-épicerie et qui, de ce fait, est 
affilié à la fois, à la caisse d'allocations vicillesse agricole de son 
département, el à la C. A. R. B. O. F.; et lui demaade: 1° quelle 
es! la part de cotisations qu'il doit payer à chacun de ces orga- 
nismes, 2° quelles sont les prestations qu'il recevra de chacun 
d'eux à soixante-cinq ans; 3° s’il lui est possible de verser à cha- 
cun de ces organismes la totalité des cotisations et si, dans ce cas, 
ii pourra cumuler à soixante-cinq ans, le montant intégral des deux 
retraites, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14007. — 3 novembre 1954. — Mme Degrond attire l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
Sur le cas des postulants à la retraite dont la demande a été for- 
mulée après l'arrêté du 6 janvier reportant à soixante-cinq ans la 
date de cette retraite, et lui demande quelle décision sera prise en 
faveur des anciens combattants de la guerre 1914-1918 notamment, 
se trouvant dans ce cas, 


—— — 
» 





14009. — 2 novembre 1954. — M. Lucas expose à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le cas de deux orphe- 
lins de guerre dont la mère est décédée, victime civile de la guerre, 
le 7 juin 1944, et a obtenu la mention « morte pour la France ». 
Ces orphelins ont été adoptés par 14 nation le 8 octobre 1947, mais 
leur demande de pension a été rejetée le 24 février 190 (notification 
n° 118-112 5/R de la direction des pensions, 5° bureau) du fait du 
caractère adultérin de leur naissance. Considérant l'injustice créce 
par ce rejet, il lui demande: 1° sur quel article de la loi du 24 juin 
1919, complétée par celle du 20 mai 1946, repose celle décision de 
rejet; 2° si aucune décision favorable ne peut être envisagée pour 
cerlains cas particuliers. 





14010, — 3 novembre 195%. — M. Robert Manceau expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
grand invalide de la résistance, ! iciaire de l'indemnité de soms, 
ue peut se reclasser du fait de son invalidité dans la fonction publi- 
que. Il lui demande: 1° si le fait, pour ce grand invalide de s'ins- 
crire au barreau, en qualité d'avocat stagiaire, afin d'amorcer son 
reclassement, son état de santé élant stabilisé, fera perdre à l'in- 
téressé le bénéfice de l'indemnité de soins. 1 souligne que, d'une 
part, l'avocat stagiaire ne perçoit aucune rémunération durant les 
premières années et que, d'autre part, le grand invalide en question 
devra faire face dès son inscription aux frais de location d'un cabi- 
net pour se conformer aux prescriptions du conseil de l'ordre; 
20 si l'intéressé peut espérer bénéticier de l'indemnité ce soins 
pendant son siage. 





14012. — 3 novembre 1954. — M, Soustelle allire l'attention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur 
la situation d'anciens prisonniers de guerre dont le cas ne semblo 
pas avoir été pris en considéralion, pour l'attribution du titre d'an- 
cien combattant, de résistant et d'évadé. Les intéressés sont des 
militaires, alsaciens ou lorrains, qui ont été faits prisonniers dans 
la zone des combats, libérés, fin juillet 190, sur l'ordre d'Hitler et 
tenus de rejoindre leur lieu de naissance, en Aîsace (alors annexée), 
afin d'être incorporés dans l’armée allemande et qui, ayant franchi, 
au risque d’être internés dans un camp la ligne de démarcation, 
ont rejoint la zone libre. Un certain nombre @officiers ont ainsi 
pu échapper, à leurs risques et périls, à l'incorporation de force 
dans la Wehrmacht, un délai de cinq jours leur ayant été accordé, 
pour retourner en Alsace. Mais il ne fut pas de même pour les sous- 
officiers et hommes de troupes, dirigés, par convois spéciaux, sur 
les deux provinces annexces. Il semble que leur nombre, relative- 
ment restreint, ne devrait pas empêcher ces officiers de bénéficier 
des mesures prises en faveur d'autres catégories de combhaltants et 
résistants, notamment pour l'attribution de la carte du combattant 
et du titre de résistant et d'évadé, HN lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour que les internés obtiennent rapidement 
satisfaction. 





14013. — 2 novembre 1951. — M, Tourné expose à M, le ministra 
des anciens combattants et victimes de la guerre que la régionali- 
sation de ses services a provoqué dès l'origine de légilimes apprenen- 
sious parmi les associations d anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il lui demande: 1° dans quel but la régionalisation a-t-elle 
été entreprise; 20 si des résullats atténdus par la régionalisation 
ont été atteints; 3° comment se traduisent ces résullats au regard 
de la liquidation des pensions; 4° combien de dossiers ont été liqui- 
dés à titre temporaire et à titre définitif, par les régions, depuis 
qu’elles existent, chacune d'elles prise à part; 5° quel est en prin- 
cipe le délai existant entre le jour de la décision du conseil de 
réforme et le jour de l'envoi à l'intéressé de la notification de pen- 
sion ou de rejet. : 





14015. — 3 novembre 1951. — M, Pierre Villon demande à M, le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre: 1° de 
quel statut relève un résistant (dont les services sont officiellement 
reconnus puisqu'il possède la carte du combattant volontaire de 
la Résistance et la carte du combattant) qui, arrêté par les Alle- 
mands et déporté en Allemagne pour travailler dans une usine, 
ne se voit accorder ni le statut des déportés de Ja Résistance, 
puisque non déporté dans un camp de concentration, ni Ja qualité 
de S. T. O., puisque non recherché à ce titre, mais est considéré 


comme prisonnier de guerre puisque régulièrement démobilisé A 
son relour et considéré comme militaire en captivité puisqu'arrêlé 
en Service commandé; 2° pour quelles raisons réelles on refuse à 
ce résistant le pécule du prisonnier de guerre, prétexte pris qu'il 


no peut donner un numéro de stalaz, 





14191. — 4 novembre 1954. — M. Charret rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la gurre: 1° que les décisions 
des commissions de réforme en matière d'invalidité donnent lieu 4 
l'envoi aux intéressés d'un certificat modèle 45 qui n’a aucune valeur 


juridique et que c'est seulement la notification de la pension qui 
peut donner lieu à recours au tribunal des pensions ou entrainer à 
des promotions dans la Légion d'honneur; 2° que M, le secrétaire 


d'Elat aux forces armées (Guerre) a pris (réponse n° 1:19%6 du 
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6 octobre 1954) des dispositions pour que, à compter du 1% janvier 
4955, les droits à pension d'invalidité des militaires de carrière puis- 
sent être réglés plus rapidement, soit dans un délai maximum de 
trois mois, Il lui demande quelles sont les mesures prises ou envisa- 
g'es pour faire activer, dans des conditions au moins analogues, la 
délivrance des pensions d'invalidité à tous les anciens militaires pro- 
posés par la commission consultative médicale, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4016. — 3% noxembre 1954 — M, Paul Couston signale à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées la siluation 
créée pour le commerce libre, par la vente par les manufactures et 
cartoucheries de l'Etat, de carlouches utilisant les poudres de leur 
fabrication, 11 lut demande si un palliatif ne pourrait être apporté 
par décret à cet état de fait daus te but de sauvegarder les légitimes 
Ftérèts du cominerce et de l'arlisanat de l'armurerie. 


44917. — 3 novembre 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si un officier 
d'aclive ou de réserve ayant, avec l'autorisation de la mission 
Scapini, travailié en Allemagne pendant sa caplivité, peut prétendre 
au titre d'ancien combattant et être réintégré avec son grade dans 
a réserve ou daus l'honorariat. 


14018. — 7% novembre 1954. — M. Jean Cayeux raprelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que le décret 
du 23 janvier 1%4 (Journal officiel du 4 févricr) prévoit que les 
tilulaires de certaines décoralions étrangères pourront recevoir la 
Croix de guerre 1939-1913, Les instructions qui doivent préciser les 
modalités d'application de ce décret n'ayant pas encore élé rendues 
publiques, il lui demande si les décorations étrangères ci-après 
entrent dans le champ d'application du décret: Croix de chevalier 
de l’ordre de Léopold, médañie d'or de l'American Legion, obtenues 
pour lai!s de résistance, , 





14019. — 3 novernbre 1951. — M. de Menthon demande à M, Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées si, en appli- 
cation du dernier paragraçhe de l’article 61 de la notice no 45-740/ 
Gent, T. du 21 août 1% sur l'instruction dans la gendarmerie, un 
candidat adjudant-chef, en période d’entrelien dans un détachement 
d'outre-mer, doit étre inscrit dans celle même ca‘égorie, s’il est 
aflecté à une légion de la métropole, 








14020, — ? novembre 1951 — M, Penoy demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées s'il est exact, selon 
une information publiée le 7 octobre dernier, par un quotidien 
complémentaire de la presse, que le Gouvernement vient de passer 
une commande à une nation étrangère de plusieurs pelits avions 
de transport, qui seraient deslinés aux voyages officiels et, dans 
l'aflirmalive quels motifs justifient cette commande auprès de firmes 
étrangères, alors que notre industrie aéronautique française paraît 
tout indiquée pour la fabrication de tels appareils devant servir 
aux déplacements des aulurilés officielles mililalres et civiles. 


14091. — 2 novembre 1951. — M, Pierre Villon expose à M. le 
minisire de la défense nationale et des forces armées qu'un mili- 
{cire de carrière, titulaire avant l'occupation du grade de second 
Inailre de Ja marine militaire, homologué régulièrement lieute- 
nant F. F, 1, intégré dans l'infanterie avec ce grade, démobilisé 
au 1 janvier 1918 avec le grade de lieutenant et ayant opté pour 
le bénélice d'une pension mixte, voit sa pension d'invalidité liqui- 
dée sur la base de la qualification de soldat de 2° classe, mais la 
pension ressortissant des services rendus liquidée sur la base du 
rade de sergent. I lui demande s'il ne considère pas que l’hormo- 
fogation régulière ouvre droit à pension sur la base du grade résul- 
taut de l'homologation et de l'intégration et, éventuellement, quelle 
mesure 1 compile prendre pour remédier à des siluations de ce 
gture. 





24022. — 3 novembre 195%. — M. Michel Mercier dermnande à M. 16 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles 
certains candidats à la fonction publique, anciens prisonniers de 
guerre, ayant été admis dans l'administration à la suite d’un 
examen passé en 1945, n’ont pu bénéficier des dispositions de l'or- 
donnance du 15 juin 195 alors que cet avantage était accordé à 
certains candidats ayant passé l'examen en 1946, et quelles mesures 
pourraient être prises pour mettre fin au préjudice qui leur est 
ainsi causé, 





14023. — 3 novembre 1951. — M. Anthonioz expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux forces armées (marine) or le renflouement du 
cuirassé Bretagne, coulé en 1940 à Mers-el-Kébir, a permis de pro- 
céder à l'identification des corps d’un certain nombre de victimes 
dont les restes ont été inhumés dans un ossuaire après que les 
honneurs religieux et militaires eussent été rendus. 11 demande 
pour quelles raisons les familles des victimes identifiées n’ont pas 
été invitées à assister à la cérémonie ainsi organisée et quelles 
facilités leur sont ou leur seront accordées pour aller se recueillir 
au lien d'inhumation. 








14192. — 1 novembre 1954. — M. Kilock dercande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées, au sujet d’un ancien 
sous-officier de carrière d'avant 1939, de l'arme de l'infanterie métro- 
polilaine, re cu: en 1934 et qui, en 1938, fut admis au bénéfice 


du statut de la loi de mars 1928 (statut des sous-officiers de car- 
rière) et qui fut admus à la retraite proportionnelle en janvier 1947; 
4° en vertu de quel texte légal ou réglementaire l'intéressé a perçu 
tous les dix-huit mois ou deux ans, une tenue complète de drap € 
une tenue de toile (tenues dites « tenues SOC ») ; 20 s’il est exacl que 
les tenues en question ont été, après perception, la propriété per- 
sonnelle des sous-officiers de carrière. Dans la négative, pour quelles 
raisons de droit ou de tolérance, s'il y a lieu, la réintégration desdites 
tenues n'a jamais élé exigée dans aucun corps de troupe lors de la 
démobilisation ou de la mise à la retraite des sous-officiers de carrière 
intéressés; 3° s’il est exact qu'avant 1939 tout sous-officier engagé 
ou rengagé d’un corps de troupe et servant au delà de la durée légale 
pouvait se faire confectionner à ses frais personnels (au même titre 
qu'un sous-officier de carrière) ses effets de service et ses effets de 
sortie et que ces pratiques étaient couramment admises dès lors que 
la teinte, la forme et la coupe respectaient les prescriptions régle- 
menlaires; 4° quel était le régime de l'habillement des sous-officiers 
de métier postérieurement à la Libération; 5° s’il est exact qu'avant 
4939 les sous-officiers de carrière des corps de troupe pouvaient acqué- 
rir dans leurs corps certains effets à titre remboursable. 





14193. — 4 novembre 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° s’il est exact que 
se tient actuellement à Saïgon une commission d'enquête chargée de 
faire la lumière sur les responsabilités du désastre de Dien Bien Phu, 
et que les séances de cette commission se déroulent à huis clos; 
20 si les conclusions de cette enquéte seront réservées aux seuls 
parlementaires ou si elles seront rendues publiques, 


EDUCATION NATIONALE 


14026. — 2% novembre 1954. — M. Deixonne, considfrant que les 
achats de matériel scolaire affectent le budget des familles ouvrières 
à la rentrée des classes, demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s’'i ne serait pas possible de verser dès la rentrée le pre- 
mier tiers des bourses. 





14029. — 3 novembre 1955. — M. Guiguen demande à M. Île 
ministre de l'éducation nationale quel est le nombre de diplômes: 
brevet supérieur, baccalauréat, diplôme de fin d’éludes secondaires, 
brevet élémestaire, C. A. P., autres diplômes possédés par le per- 
sonnel enseignant du premier degré: a) instilutrices et instiluteurs 
ublics; b) instituirices et instituteurs privés du département du 

orbihan. 





14039. — % povembre 1954. — M. Montalat demande à M. la 
ministre de l’éducation nationale: 1° quelles sont les lois qui règlent 
la nomination des instituteurs comme direcleurs d'école primaire; 
20 la nomination des instituteurs comme directeurs d'école primaire 
a-t-elle le caractère c'une simple atiribution de fonction; 3° la com- 
mission paritaire est-elle légale et l'administration est-elle liée par 
ses décisions. 





14032. — 2 novembre 1954. — Mme Poinso-Chapuis demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale quel est le montant moyen 
ue la dépense annuelie, si possible pour l’externat seul, d'une part 
pour un élève de l'enseignement publie du | gr degré, et d'autre 
part pour un élève de l'enseignement public du second degré. 





44033. — 2% novembre 1%54. — Mme Poinso-Chapuis demande À 
M. le ministre de l'éducation nationale: 1° quel est, par rapport au 
nombre de candidats présentés en 1954, le pourcentage géaéral des 
élèves reçus, d'une part au baccalauréat classique et moderne 
(première partie), d'autre part au baccalauréat nr y partie) 
pour la philosophie et les mathématiques; 2e s'il lui est possible 
de lui fournir les mémes renseignements pour les cinq années 
précédentes. 





14034. — 3 novembre 1951. — M. Segelle demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale de lui préciser, comme suite à sa réponse 
à la question ne 13108, si l’article 15 de la loi du 27 février 1880, 
d’après lequel un professeur peut étre suspendu pour plus d’un an, 
n’est pas limité actuellement dans son champ d'application par 
la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires, 
dont le titre V (art. 61) stipule que l'exclusion temporaire de fon£- 
tion ne peut excéder six mois, élant donné surtout que, d’après 
l'instruction annexe n° 1, « le titre V se suffit à lui-même et n'exige 
aucune mesure réglementaire d'application », aux diverses catégories 
de fonctionnaires. 





14196. — 4 novembre 195%. — M. Dronne demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale quelles dispositions réglementaires régis- 
sent la composition et le nombre de pièces des logements mis à 
la disposition des surveillants généraux et surintendants des lycées; 
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quel est le nombre des pièces et dans quelle mesure des pièces 
supplémentaires peuvent être mises à la disposition des fonction- 
- aires en cause chargés de famille; quelle est l'autorité qui est 

ualifiée pour pr none er l'attribution, notamment en l'absence 
d une disposition ré glementaire précise lorsque les possibilités loca- 
les le permettent quelles sont les dispositions prévues dans les 
constructions nouvelles. 





14197. — 4 novembre 1954 — M. Grousseaud demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° 5 il est exact que sur l'élat 
des subventions accordées en 195% au titre des œuvres péri et post- 
scolaires (direction générale de la jeunesse et des sports) une 
seule subvention ait élé accordée à la fois à deux associations, Si 
: façon de procéder est régulière comment doit se faire Ja 

partition; si elle est irrégulière, comment l'association Kse 
me t-elle obtenir réparation; 2° à quelle époque seront versés les 
r ph D des acomptes d'avril 19%%4 distribués aux associations 
au titre de l'année 1954. 





14198. — 4 novembre 1954. — M, Jean Cayeux appelle une fois de 
plus, l'attention de M, le minisire de l'éducation nationale sur les 
dispositions de la loi validée du 4 août 1942 relative à la délivrance 
des diplômes professionnels, En réponse aux questions écriles 
nos 9480, 10640 et 12419, M. le ministre de l'éducation nationale a 
indiqué qu’ « il n'était ni possible ni souhaitable de prétendre délivrer 
des diplômes correspondant à tous les postes de (ravail existant ». 
Telle est précisément la thèse des établissements d'enseignement par 
correspondance qui demandent, purement et simplement, à joindre 
jours efforts à ceux de l’enseignement public. Selon une ‘déclaration 
de M. le ministre de l'éducation nationale, en date du 9 avril 1954, 
il était bien entendu que « pour les spécialités qui ne faisaient pas 
encore l’objet d’un examen public, une tolérance était laissée aux 
écoles qui délivraient un diplôme professionnel avant la publica- 
tion de l'acte dit loi du 4 août 1942 ». Il lui demande : 1° De préciser 
sa pensée sur ce point. Un telle précision paraît d'autant plus 
souhaitable que la distinction introduite entre la notion « profes- 
sion » et celle de « poste de travail » paraît bien subtile. On ne 
voit pas clairement pourquoi une spécialisation s'appuyant sur une 
large formation professionnelle de base, restreindrait les débouchés 
de ceux qui peuvent s'en prévaloir, plutôt que de les accroître. 
Pour ne citer qu’un exemple, le B., E. I., Industrie forestière, ne 
saurait consacrer qu'une formation professionnelle indéterminée 
puisque certaines qualifications sont exclusivement techniques 
(conducteur de travaux, chef de chantier), d’autres administra- 
tives (directeur d’ exploitation), d'autres, enfin, semi-commerciales 
(représe ntant en bois); 2° si la tolérance à laquelle il était fait 
allusion ne pourrait pas, précisément, pert ne (ire aux établissements 
d'enseignement par correspondance de conférer à leurs élèves le 
titre des spécialisations que ne sauraient leur assurer les diplômes 
officiels existants ou. en projet. 





14199. — 4 novembre 1951. — M. Klock demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° Quels sont pour chacune des écoles 
supérieures de commerce et pour la rentrée 1951-1955: le nombre de 
places mises au concours, pour Jes deux sessions; le nombre de 
candidats inscrits à chacune des sessions en distinguant les bache- 
liers et les non bacheliers; le nombre d'’admis en distinguant tou- 
jours les bacheliers et les non bacheliers; 20 quel a été pour chaque 
école supérieure de commerce, comparativement à ces résultats, le 
nombre de candidats admis en première année, année scolaire 
4953-1954 (dernière année sans concour d'entrée obligatoire), en 
séparant les bacheliers des non bacheliers. 





14200. — 4 novembre 1954. — M. Klock expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale le décret no 52-1396 du 26 décembre 19%2 
porlant modification au règlement des écoles supérieures de com- 
imerce impose un concours commun à tous les candidats à ces 
écoles à partir de 1954. Il lui demande quelles dispositions il a 
prises pour que soit normalement assurée la préparation des can- 
didats à ce concours spécialement pour les éroles supérieures de 
commerce ne disposant pas de sections préparatoires et, plus Spé- 
cialement pour celles qui, jusqu'en 1954, ne recrutaient que des 
bacheliers alors dispensés du concours. 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


14035. — 3 novembre 1954. — M, Malleret-Joinville expose à M. te 
cecrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports que, depuis un certain nombre de mois, l'installation cu 
centre d'apprentissage « HBréguet », avenue du Président-Wilson, 
à Cachan, dans des bâtiments neufs, est prévue; que la direction 
de l'enseignement technique avait indiqué à plusieurs reprises que 
le nouveau centre serait ouvert pour la rentrée scolaire de 1954, mais 
que les 500 élèves du centre ont de nouveau rejoint les baraque s en 
bois qui les abritaient précédemment. Il lui rappelle qu'après sa 
visite effectuée le 28 septembre 1954, il a élé indiqué que es 
nouveaux bâliments seraient terminés pour la rentrée de 19%5. L'état 
actuel des travaux pouvant susciter quelques inquiétudes quant à 
l'exactitude de ces prévisions, il lui demande: 1° quelles sont 








les mesures envisagées en vue de terminer la constru ] les 
bâtiments à la date indiquée; 2° quels sont les plans envisas en 
vue de permettre aux jeunes gens du | l'eft \ en 
tissage dans les meilleures lili matcrielles ) ble 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 





13966. — 12 octobre 1951. — M, Albert Schmitt e: \ M. le 
ministre des gene 4 des affaires économiques et du plan e, 
a après l'Opinion ] naéran le , 1 w t A 
une instance inti lu » conire l'auteur da un à ] | de la l1- 
lalion sont à la charge du fonds de £g itie a | , j 
où celui-ci est appelé à intervenir ‘Pau 1, Reçu Va ; )- 

nique 1%51, page S7 — André B , La S 1 1%, 
doctrine, no f171 Le f l 
de payer seulement les frais taxés jusqu'au | , ) 
de payer les frais aff is à 1a 1 1 , 3 
frais entrant en Xe d'apres le ‘ mmun el se ra! rlant X 
documents exigés par Île f IP e £ | en verlu d 3 
du décret du 30 juin 1952 \ du Ù Ù - 
dement de payer et pro verbal di e). i : ette 
Inaniert | \ lu f 1 | Fa [E : 
] EL fs et li il | N i ar- 
l ] s du d l 1 } Ju 1 2 

14037. — 3 novembre 1954. — M. Abelin dem le à M. te ministre 
des finances, des affaires economiques et du pla n qu s 1 res 
il ent 1 prendre pour 1m iorer 1e | t de la cormmis- 
sion dt le 1 A rché d la viande: } I lot le f 1 a 13 
semeti du marché de la viande de l'au ni ( » qui lui 
na vi it de stocker un tonnagi iffisant et ] | r à toug 
es stades de la production et du commerce upe harmonisation des 
prix de la viandk 

14029. 3 novernl 1954 M. Jacques Bardoux \ M. te 
secrétaire d'Etat aux tinances et aux affaires économiques: | 1 
teinturier, n ( ur de vètem 3, \ 1nas£ i l | à la 
réceplion et à 1 l'vraison de s&s l i el l I 1 il eff 
son vail r{ \ fiscal au l , 1 | Compa 

ni | la ( un Com HA } l À i ae 
inoins de 20 &ns sous Contrat n à { ] | AL 
[ui } le lé « rt du pl 1 ci d à L 

nn tel. cont | 1 | { de i 
ta xe de prestit ns de service = LL 11 { e da [uires, 
s'ii ei! lement du tra l et 
.ivré \ | n, sou } ile | | - 
dantes-dépositaires avec contrat, | pat es ! ri- 
buées uriquement à Ja com nn et à utlant, « , Ja (a) 
de transat n, 11 taxe I0Cale el Lt e d pre ! C1 U3 
de 5,8 p. 100, sur leurs seulrs con 2 1 [ Li e 
rale, un artisan fiscal du point de x lu 1, ga Lil cette 
qualité, quel que soit le matériel 1 inique employé ex { na 
intervention per nelle et « » Q | { ' 
ii t Ju ] n{ l | { a « iv 
et son organisation d'ensemble, 

14049. — 3% nove re 1951 M. Noël Barrot ! lle à M, te 
ra des finances, des affaires économiques et du plan: 1 ; 
l'in icuon 174 B 2/1 du %0 juin 1954, pa 1 B. O. C. 1. 1954 
30 juin, n° 26 bis, page 9%, ] l l'artici } £ e | 1 
décret 51-691 du 29 juin 19%%, indiqu | « I \ de la 
livraison a soi-même, prévue à l'art (0, 4% du C. G, 1 J l 
exigée lorsque le bien est ex vement aff \ la f i 
ou à la vente de produits soumis à la T,. \ A, »: » qu ( \1i- 
tillons fabriqués par un produ r el à és £ nt par 
lui à titre de publicité pour le vente de ses 1 de fab l, 
constitua { Jus le 1 me de la x2 à la ) | | 1 
1 HiCIT Ÿ f à l’article ZUU, 4 | { Lu 1 | ] era le 
précisions suivante | { | { | { 15 s memes 
conditions cons{Utuent-il us le reg e la T. V. A 3 l ; 
dédu bles » ? 20 la d pense Iu ! it d la ! ) rt 1e par 
l'article 3, paragraphe 1er du d | 1-69! du 29 n 1%» 1 qu 
telle ixdits échantill 3 | Ju il exclu ment flectés À 
la vente de produits UM LE 7 A. (totalité du chiftro 
d'affaires soumis au taux de 16,5 100) ? 


14043. - 3 novembre 1%. M. Raymond Boisdé demande à M, 1! 
ninistre des finances, pr affaires économiques À À plan quelles 


sont + mesures qu'il compte prendre à l'égard « personneis 
de l'Et pour honorer les obligalio contenues dans le décret 
du 22 À 1231. Les modalités de l'a nilation de la r« inération 
des ouvriers des établissements de l'Etat n'ont pas, j \'à présent, 
été fixées quant au montant di nrne ni quant aux dates 
d'application des nouveaux émoluments. La récente mesure annon- 
cée d'augmentation de 7 p. 100 n'a pas apporté 4 lulion conforme 


aux engagements pris par l'Elat, 


14044. — 3 novembre 1951 M. Raymond Boisdé ex] 1 M lo 
secrétaire d'Etat aux Suns et aux affaires économiques le ca13 
suivant: une mère décède laissant pour héritiers quatre enfants. 
Deux hériliers, ayant fait séparément un versement en nurméra@ 











ut 
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à titre d'acompte sur leur part de droits de mutation, demandent 
ensuite, pour se libérer du solde de ce qui leur incombe à chacun 
d'eux perscnnellement, le payement fractionné, en application de 
l'article 39) de l'annexe HI du néral des impôts. JI lui 
demande si l'administration de l'enres ment peut refuser à ces 


code £g 
1 
{ 


L 
deux héritiers le bénéfice de ce payement fractionné, conformé- 
ment aux dispo tions susrappelées, sous prétexte que leurs cohéri 
liers ont, de leur côté, effectué sur la part de droits incombant à 


» 


chacun d'eux des versements d'acompte en rente 3 1/2 p. 100 4952, 
conformément au décret du 26 mai 1952, Si l'article 4 (deuxième 
alinéa} dudit décret, ainsi que l'instruction n° 6578 de l'administra- 
tion de l'enregistrement, interdisent à l'héritier faisant un verse 
ment en rente 3 1/2 p. 100 1%32 de dernander ensuite le bénéfice 
du payement fractionné par application de l'article 399 de l'annexe IN] 
du code général des impôts, il ne semble exister aucun texte 
d'après iequel le droit pour un héritier de demander le bénéfice du 
fractionnement soit subordonné à la condition qu'aucun cohéritier 
n'ail effectué de versement en rente 3 1/2 p. 100 1%2 à titre 
d'acornpte sur la part de droits à sa charge. Les deux héritie:s 
qui ne demandent pas le payement fractionné sont d'accord, en 
vertu de la solidarité à laquelle ïls sont tenus, pour donner à 
l'administration de l'enregistrement leur consentemenf aux délais 
sollicités par leurs cohéritiers et signer expressément tous engage- 
ments à cet effet. S'il y a entre cohéritiers solidarité pour Île 
* ” 1 r . 





payement droils de mulation, chacun d'eux a cependant une 
delte pe nnelle dont il doit pouvoir s'a juiller suivant les moda- 
Lt pi lt par lt textes en vigueur 

14046, — 3% novembre 19%. — M. Bourgeois expose à M. le secré- 
faire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d’une 
société filiale qui a consenti d'importantes avances en comple cou- 
rant à la société mûgæ — cette dernière possédant plus des trois 
quarts du capital Cal de Ja première, Il demande: 1° si, en 
l'absence de fixalion de date de remboursement et de taux d’'inté- 
rôt, ces avances sont passibles de l'impôt de 18 p. 100 en vertu 
de l'article 111, a, du code général des impôts, alors qu'il est établi 


que les montants prôtés étaient destinés à renflouer la trésorerie 
de la société mère à un moment où celle de la filiale présentait 
une aisance rernarquable. Il est précisé que les résultats de ;a 
société filiale étaient jpsignifiants par rapport an montant des 
avances consenties et que la situation économique de la société 
mére était très précaire au moment indiqué: 2e si l'inscription :ux 
bilans de la créance et de la dette résultant des avances consenties 
ne sont pas de nature & é‘arler la présomption de distribution 
établie par l'article 111, a, du code général des impôts. 





14047. 3 mvernbre 1951 M. Bourgeois ex[0:e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du pian que dans le 


ressort de la cour d'appel de Colmar les huissiers, s'ils sont nommés 





par à té ministériel, ne sont pas pour autant, comme leurs 
collègues d'outre-Vosges, propriétaires de leurs éludes; qu'en cas 
de démission ou de décès, ni eux, ni leurs héritiers, ne peuvent 
les vendre. ils n'ont investi aucun capital dans l'achat de leurs 
études et les revenus qu'ils en tirent sont exclusivement le fruit 
de li travail p nnel. Cela est si vrai qu'en cas de maladie ou 
d'absence prolongée du titulaire, leur étude est paralysée puisque, 
conirairement à ce qui est le cas dans d'autres professions hhbé- 
rules, leurs clercs ne peuvent pas se substituer aux patrons, puis- 


qu'ils n'ont pas qualité pour eflectuer un constat, opérer une saisie, 
ele En raison des conditions mêmes de leur activité, toute fraude 
fiscale est exclue, HS peuvent don, à juste titre, prétendre au 
méme titre que les représentants des autres professions libérales 
et peut-être méme avec plus dé droit, au bénélice des allégements 
fiscaux prévus à l'arlicle 183 du code général des impôts, article 
médifié par la loi du 9% août 1%5%, applicable aux professions lihé- 
ra'es qui tirent leurs revenus d'un travail rersonnel., I lui demande 





s'il en: ze l'extension à celle calégorie de contribuables des 
disposiHons de l'article 183% du code général des impôts, modifié 
ar l'article 4 de la loi du 1% août 194 et s'il comple donner des 
Lot lions à ce sujel aux trois directeurs départementaux jnté- 
Ji …s 

11048. à novembre 1954, — M. Burlot rappelle à M. le secrétaire 


d'Eiat aux finances et aux affaires économiques sa rupolise n° 9134, 
parue au Journal ofjiciel, débats parlementaires du Conseil de ja 
R'publique, le 7 juillet 1,54, page 1229, aux termes de laquelle les 
litres de l'ernmprant 5 1/2 0/0 1952, à capital garanti, n'avaient pas 
à ètre mentionnés, même pour mémoire, dans les déclarations de 
suc'es-ion. H lui expose que l'application du principe peut aboutir 
à des résultats incompréhensibles lorsqu'il s’agit d'une liquidation 
de la communauté; que si, var exempie, l'actif de la communauté 
s'élève à <eize inillions, dont neuf millions de rente 3 1/2 0/0 1952, 
ct que la reprise en espèces du mari s'élève à dix millions, il ne 
rèste que sent millions à l'actif de la communauté, entièrement 


anbsorbés par les reprises du mari; que la femme étant <urvivante, 
les drails de succ un doivent être par conséquent perçus sur 
les t m l jue le surplus des reprises du mari ne peut 
s'exercer € peut être recouvré contre la femme, laquelle est 
irresronsable de l'insuffisance de la communauté, Il demande si, 
dans un cf semblable, la règle édictée par la réponse susmention- 
né doit être appliquée on si, au contraire, en doit faire état de 
Ia valeur de la rente 3 1/2 0/0 1952 dans l'actif de la communauté; 
si |! doit irlir, lors du calcul des droits à payer, la quote-part 





de chaque époux dans le montant de la valeur de la rente, soit, 
reprise qu mari, dix millions, actif net de la communauté six mil- 
lions, dont la moitié à chaque époux: trois millions, actif de Ja 
succession du mari tréize millions, à déduire an marc-le-franc ses 
droits dans la renta 3 1/2 0/0, soit: 7.312.500 francs, de sorte que 
les droits ne devraient étre calculés que sur la différence, soit 


687.5{X) francs. 





14049. — 2 novembre 1951. — M. Catrice demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances el aux affaires économiques si une société 
coopérative agricole de production de conserves de légumes, vendant 
ses produits par l'intermédiaire de représentants à cartes multiples 


qui travaillent à la commission pour leurs employeurs dans les 
conditions de l’article 29 K du code du travail, peut cotiser aux 
assurances sociales en favt ie ces représentants sans risquer de 


perdre, de ce fait, le bénéfi‘e des privilèges fiscaux attachés à la 
forme coopérative de la sociôté; et si le contrô'eur des contributions 
ne pourrait la considérer « ne un industriel sous le prétexte 
qu'elle a recours à des saln°#s du commerce pour la vente de ses 


fabrications, 





14050. — © novembre 1954 — M. Christiaens expose à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas 
suivant: Un représentant de commerce est lié à ses diflérents 
employeurs par des contrals, qui, sans discussion possible, réunis 
sent toutes les conditions prévues par l'article 29 K du livre Ie 
du code du travail. Ce représentant possède, par ailleurs, des actions 
d'une sociélé anonyme à caractère familial; plusieurs de ses parents 
lui dermandent de devenir administrateur de cette société. Les 
fonctions d'administrateur l’occuperaient en fait une derni-journée 
par trimestre, et le montant des jelons de présence qui lui seraient 
versés à cetle occasion ne représenterait pas le 1/20 des ressour- 
ces qu'il tire de son activité professionnelle. IL demande si le fait 
d'accepter lesdites fonctions dans les condilions ci-dessus jindi- 
quées, pourrait amener l'administration à con<idérer que ce repré- 
sentant a cessé d'exercer sa profession de manière exclusive et 
constante, ne remplit plus de ce fait toutes les conditions néces- 
saires pour bénéficier du statut professionnel, et à défaut du lien 
de subordination existant par ailleurs, ne peut plus, du point 
de vue fiscal, être imposé comme salarié, mais comme travailleur 
indépendant. Il est précisé que les différents employeurs tenus 
informés, ne con<idéreraient pas que la nature juridique du contrat 
puisse être modifiée, et continueraient à acquitter la taxe de 
o p. 100. 





14061. — 2 novembre 1954. — M. Courant expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas d'une socicté 
qui confie à des agents-dépositaires la vente, pour son compte, de 
ses produits, Ces agents sont commerçants. Il sont rémunérés par 
une comimission, facturent d'ordre et pour compte et procèdent aux 
encaissements des factures, Hs sont, d'autre part ducroires, dalvent 
respecter les prix qui leur sont indiqués par la société, ne devien- 
nent à aucun moment propriétaires de la marchandise et doivent 
rendre compte de leur mandat, De ce qui précède, il résulle que 
ces agents-dépositaires doivent acquitter, uniquement sur le mon- 
tant de leurs commissions, la taxe sur les transactions, la laxe 
locale et, le cas échéant, la taxe sur les prestations de services. 
D'autre part, ces agents-dépositaires sont autorisés à consentir aux 
clients de leurs conmmettants des crédits qui varient suivant la per- 
sonnalllé du client et la confiance dont ils jouissent auprès de la 
société et de l'agent dépositaire qui est ducroire. Normalement, 
l'agent-dérositaire ne doit pas avoir à régler le montant des som- 
mes dues par ses clients avant que ce montant ne soit devenu exi- 
gible, comple tenu des délais de payement accordés, S'il en allait 
autrement l’agent-déposilaire consentirait une véritable avance à 
son commettant. Le strict respect de ce principe aurait pour résultat 
d'obliger cet agent-déposilaire à adresser à son commettant un 
nombre considérable de règlements, correspondant chacun aux 
échéances accordées aux clients, Pour éviter les complications Cormp- 
tables considérables qui en risulteraient, tant pour l'agent «ue pour 
le commettant, les parlies envisagent de déterminer une sorte 
d'échéance moyenne qui rendra exigible le payement des sommes 
dues par l'agent au commettant de telle sorte que si celui-ci se 
trouve être amené à payer en avance des factures correspondant 
aux délais de payement iles p'us éloignés accordés aux cients, retle 
avance se compen:era par le délai qui fui sera reordé pour le 
règlement des sommes dues par les clients qui bénéficient de crédits 
rlus courts. 1} lui demande quel est le point de vue de sen adini- 
nistration sur une telle façon de procéder, 





14052. —— 3 novembre 1951 — M. Paul Couston expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que les 
droits d'entrée perçus sur les nouveaux adhérents des sosiétés ccopé- 
ratives agricoles ne sembhient pas, en application du plan comptable 
type, devoir figurer au passif du bilan. II semble que le montant 
doit en être enregistré au compte des profits et verte: avec affec- 
tation en amortissements exceptionnels et aux réserves. Il lui 
demande si cette solution est conforme aux instructions données el 
dans la négative, quelle est la manière de procéder. 
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14054. — 3 novembre 1954. — M. Charret signale à M. le secrêtaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que pour la déter- 
inination des traitements et salaires à relenir pour le calcul de j'im- 
Ôt sur le revenu des personnes physiques — surlaxe progressive — 
article 5 de l'annexe IV du code général des impôts prévoit une 
réduction supplémentaire pour frais professionnels en faveur des 
contribuables exerçant certaines professions, notamment: coulure 
{personnel des grandes maisons parisiennes) modélistes 20 p. 100, 
mannequins 19 p. 100. Les grandes maisons parisiennes de couture, 
notamment celles ayant des ateliers de confection de vêtements de 
jourrure, à plus forte raison celles classées dans la section « Art et 
création » ont des conditions d'exploitation nettement définies: pré- 
senlalion des collections sur mannequins vivants: création d'au 
moins deux collections par an; vêtements exécutés aux mesures de 
Ja clientèle et à la main. Elles confectionnent et vendent concur- 
remment, dans les conditions ci-dessus, des vêtements de tissus ct 
des vêtements de fourrure et la totalité de leur personnel, modé- 
listes et mannequins, bénéficie des déductions prévues par la loi. 
Lorsque, pour des raisons ne visant pas l’exploilation, mais seu'e- 
ment la provenance des capitaux engagés, les deux activités, ©ou- 
ture et fourrure, sont exercées par deux sociétés différentes, sous la 
même enseigne, dans des locaux communs, et avec un personnel 
commun, mais inscrit pour ordre seulement sur les contrôles 1e5s- 
pectifs de chacune des sociétés, la direclion générale des impôts 
refuse pour une parlie du personnet le bénéfice des dispositions de 
l'article 5. Il lui demande pourquoi, dans ces conditions, l’admini:- 
iration refuse le bénéfice des abaltements au personnel inscrit a la 
fourrure, alors que, s'il était inscrit à la couture, il en bénéficicra:t, 
et quelles mesures il comple prendre pour que cette différence soif 
abolie, 





14055. — 3 novembre 1951. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan «si des 
textes législatifs ou réglementaires s'opposent à ce que les marct.cs 
de l'Etat ou des collectivités publiques de gré à gré ou par adjndi- 
cations soient concédés à des commissionnaires en marchandises 
pour le compte de leurs cormmettants. 





14056. — 3 novembre 1954. — M. Joseph Denais demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si, con- 
trairement à ce que déclarent éerlains receveurs de l'enregistre- 
ment, les instructions relatives à l'application du décret n° 51-214 
touchant la taxe de l'habitat ont été adressées à tous les foncion- 
naires intéressés, 





14057, — 3 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, comment 
se justifie la circulaire de Ja direction des impôts qui frappe de 
droits d'enregistrement les terrains attenant à une maison d'habi- 
tation exonérée aux termes de la loi du 10 avril 195%, lorsque leur 
superficie dépasse 500 m°, alors que les terrains à bâtir sont exoné- 
rés jusqu’à 2.500 mr. 





14058. — 2% novembre 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, s'il ratifie 
la décision administrative 4251 qui refuse l'exontraltion généra!e 
de la taxe à la production (art. 271) et à la transaction (art, 290) 
accordée au pain, c'est-à-dire à un produit uniquement composé 
de farine, de sel, de levure et d'eau, lorsque le produit ainsi composé 
est vendu sous quelque dénominalion que ce soit, le füt-il au prix 
légalement fixé pour le pain de fantaisie, 





14059. — 3 novernbre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, ce qu'il 
advient du payement des divers emprunts autrichiens dont les por- 
teurs n’ont rien reçu depuis le mois de maj 1951, où ils ont perçu 
un coupon de 17,60 F. 





14060. — 3 novembre 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
tecrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quelles 
sont les charges fiscales qui grèvent, dans une société à responsa- 
bilité limitée entre mère et fils, la cession de parts de la mère au fs. 





14061. — 3 novembre 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan s'il 
compte avoir égard à la situation des petits producleurs, qui achètent 
souvent à des revendeurs et ne peuvent déduire la taxe dont ils ne 
gonnaissent pas le montant; et leur accorder, en conséquence, le 
bénéfice des dispositions de la note C.I. 5620 du 8 octobre 1954, telles 
qu'elles sont appliquées aux nouveaux assujetlis, 


a 








14062. —- 2 novembre 1954. — M. doseph Denais demande à M. le 


ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1 :'il 
existe un règlement fixant des délais pour la cot in d'actio hou 
veiles lorsque l'émission en cours est terminée; 2° dans le cas où 
ce règlement n'existerait gas, s'il ne conx trail 

au comilé des bourses de fixer un d ti Ù | 

tion à la Bourse des actions nouvelles de ociétés d des 


14063. —— © novembre 1951. — M, Edouard Depreux expn \ M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «qi 
de à la question écrile ne 4:88 posée par M. Tharradin, il a été 
répondu (Journal officiel du 29 décembre 1955, Débats p mentaires, 
Conseil de la République, p, 7299 « Les colisal s patronale 
sécurité sociale dues au titre des assurances Ciales, des : it $ 
familiales et des accidents du travail en f tion des salnires gares 
en fin d'exercice constiluent une charge ir mbant normalement À 


l'exercice suivant et ne peuvent, dès lors, conformément à la jui 





prudence du conseil d'Etat, être retranchées que des bénéfices dudit 
excreiceé », :° à la & e de celle reéphorise ü entre Cor 
ciales qui, conforméimne! UX usages con bles \ t rat! é 
à leur exercice <los le 1 d ermbre 1953 la éltte qu'esies a | au 
titre de leurs cotisations patronales afférentes aux salaires payes en 
décembre 1953 ou au cours du dernier trimestre 1933, ont spontas 
ment réintégré le montant de ces colisalions dans leur bénélict e 
l'exercice 1953, soit lors de la déclaration des résulluts de cet ex 
cice, soit par la voie d’une déclaration re ficative ; 3° à la question 
é:rile ne 1287 posée ultérieurement par M. Audeguil, il à été repondu 
(Journal officiel du 27 août 1954, Débats parlemet es, Assembice 
nationale, p. 4301) : En raison de l'intérêt qu'il y à à rapprochet 
la pratique fiscale des règles comptables suivies par la généralité des 
entreprises, une décision ministérielle du 9 juin 1%: a adm lue 
les cotisations patronales de sécurité soriake due au litre di 
assurances sociales, des allocations familiales et des accidents qu 
travail en fonction des salaires payés au cours d'un exerrice dé'e 
Juiné ou à la date de ciôture de cet exercice, et non encore vers 
soient considérées à cette dernière date, bien que n'élant gas « 

te échue pouvant être dd e, au titre dy 


exigibles, comme une dette | 
frais à payer, pour la détermination des résullats audit exercice 


Il lui demande: 1° quelles instructions i npte € i s set 
vices en vue du rétablissement de la situation des entreprises qui, 
par discipline fiscale, ont acquitté l'impôt conformément au principe 
posé fin décembre 193; 2e si ces cntreprises seront admises, pout 
régularisation, à rattacher à l'exercice 194 leurs cotisations de . 
rité sociale afférentes aux salaires payés fin 1953, tout en ratiachant 
au méme exercice leurs cotisations afférentes aux salaires paxcés 
fin 1954, étant observé que, dans le cas considéré, les charges de 
l'exercice 1953 n'ont généralement compris ni les cotisations } 


nales afférentes au 
salaires payés fin 1953; 3° ou si ces entreprises so 


x salaires pavés fin 1952, ni celles afférentes aux 


tion de formuler une réclamation auprès du directeur des itr 
tions directes pour obtenir le rermhoursement de Finpolt verse € 
trop au titre des résultats de rexercice 1993, 

14064. — 2 novembre 1651. — M. Dorey cxnose À M, le secrétaire 
G'Etat aux finances et aux affaires économiques 6 « l'un négocin 
producteur fiscal qui acquiert les marchandises dépendant d'un for 
de commerce cédé par un négociant non produ r. Pl apr l 
attention sur le fait qu'il s'azit dans ce contrat de 1 \ ‘ 
cailiers pos lant une chientéle constituée en mn e À I 
preneurs soumis obligatoirement à la taxe à La x r ajoutée 
e fer juillet 1954, ce qui a onlizé les fo s à | 
lion quant aux taxes sur be olntire d [uires, 1 LA a Î 
l'acquéreur est fondé à ne paver la taxe à la valeur ajou lo | 
la vente des inarchandises par lui-même, que s 1 marge bé 
ciaire, et si, pour ce faire, H peut déduire à | } ule un 
pourcentage exorimant le prix de 7 ent és mur indi-=es ai 
acquises et grévées de la taxe à la pr ion, pourct [ [ 
drait compil: du condiions pariicuii s de «x 
infcrieur à celui pratiqué par kk fo \ ‘ et à l 
proportion des imnanmchadises aächCieées Dur 8 CCUGHL à üuCs Hu 


proaucieurs 





14065. — 3% novembre 1951 — M, doseph Dumas expose à M, le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan 


oi de 192 prévoyai l Î 1 qe 1 pi 

naires les moins favorisés s'eflectuerait sur un trail t i 
à 120 p. 109 du traitement moven réel; que celle 4 n'a 
pas été reproduite dans la loi du ) sept bre 1918; que e 
fait, les anciens agents de la for | tue ( 

avec les ressources trop faibles que leur pt ( | 
sont pour la plupart dans la £g 

lérable lorsqu'ils sont invalides; qu y aurait | 

des dispositions pour que l'Etat accorde à ses anciens & re 
moyens de vivre dans la décence et la dignité, 1 le; 10 à 
combien s'élèverait la dépense pour l'Elat si les pensions d ; 
nelé et d'invalidité des fonctionnaires étaient liquidées suivant } 
dispositions de 1924, et ce pour les différents indices de tr me 

29 quel délai serait nécessaire à l'adruinis n vu r 


une nouvelle liquidation des pensions déja à le 8 
ment adoplait une disposition en ce sens 





14067. — 2 novembre 1%4%, — M, Furaud cx] 
des finances, des affaires économiques et du plan 
vie entière à primes temporaires ne paraissent pas avoir élé reva 


h M, le ministre 


risées, Les versements effectués par les compagnies demeur 
fixés par contrat, en dépit des dévaluat 
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compensalion, même partiell:, n’est prévue. Les rentes viagères 
ont élé revalorisées, Une mesure identifique semble, a priori, équi- 
table pour les contrats d'assurance vie, 11 lui demande s'il envisage 
de donner prochainement une solution à ce problème. 





14068. — 3 novembre 1951. — M, Pierre Garet demande à M. le 
ministre des finances, des affaire. économiques et du plan: je si un 
pensionné civil qui, dans la limite du cumul autorisé, consacre une 
partie de son activité à un .organisme visé par la prohibition de 
cumul peut se livrer par ailleurs à un complément d'’activilé dans 
le secteur libre: commercial, libéral ou salarié; 2° si on doit ranger 
parmi les organisines nouvellement soumis aux règles de cumul 
par l’article 9 de la loi du 31 décembre 1953 les chambres syndicales 
(des entrepreneurs de bâtiment, par exemple) ou intersvndicales 
(groupements de chambres syndicales) dès lors qu'elles bornent leur 
action à leur but corporatif d'intérêts privés et que, ne recevant, 
bien entendu, aucun subs'de ou aide de l'Etat, elles n'exercent 
SOERS mission d'intérêt général et ne concourent à aucun service 
public, 





14069, — 3 novembre 1951. — M. Gernez expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que des ouvriers 
de plusieurs usines textiles de la région de Cambrai, sont créanciers 
de leurs patrons, de salaires et d'indemnités de congés payés. Ces 
entreprises textiles ont étf déclarées en faillite et les sommes dues 
aux ouvriers s'appliquent à une période antérieure à la déclaration 
de faiilite, I ne s’agit pas de salaires de la dernière quinzaine ou 
du dernier mois; ils sont néanmoins assortis du privilège de l'ar- 
ticle 2101 40 du code civil et de l’article 519 du code de commerce. 
Or, l'administration des contributions directes prétend que son pri- 
vilège prime celui de ces salariés. Si la thèse de l'administration 
des contributions directes était adoptée, les salariés dont il s’agit 
se verraient lésés d'une part de salaires légitimement gagnés, et 
d'indemnités de congés payés également légitimement dues. li Jui 
demande si, élant éonn] les circonstances les sommes dues aux 
salariés de ces entreprises ne doivent pas être payées avant l'ad- 
iinistration des contribulions directes. 





14070. — 3 novembre 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M, le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que 
depuis un arrêt de la cour de cassation du ?1 avril 1953, l’adminis- 
tration de l'enregistrement qui ne percevait le droit de créance sur 
les subrogations que dans le cas de subrogation par le créancier, 
l'a désormais exigé aussi en cas de subrogetion consenltie par le 
débiteur et ce, même lorsque la subrogation résulle de deux actes 
successifs. C'est ainsi que celui qui a emprunté à la société de 
crédit une somme destinée à l'acquisition d’une maison, qui sera 
son habitation principale, procède par un deuxième acte à cet 
achat et y rappelle Forigine des deniers pour faire acquérir à la 
so’iété préteuse la subrogation de l'article 1250 ($ 2) du code civil 
qui se produit par l'effet de la loi et non par suite d’une cession 
de créance et que pourtant, il se voit réclamer le droit de cession 
de créance. Il Jui demande si pour éviter de traiter Eee mal celui 
qui empruntée pour acheler que celui qui achèle de ses deniers 
et de contrecarrer, ainsi, les effets de Ja politique d'aide au loge- 
ment suivie par le Gouvernement, il n'envisage pas de donner à 
ses services des instru‘tions qui évileraien! une perception dépour- 
vue de fondement juridique et manifestement inopportune. 





+ 14071. — 3 novembre 1951. — M. Antoine Guitton demande à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires économiques quelles 
mesures il compte prendre pour placer sur un pied d'égalité tous 
les commerçants qui, dans les régions placées sous l'égide du grou- 
pement Poujade, ne sont plus soumis aux vérifications fiscales, 
ulors que dans le même temps, les contrôles s’exercent dans les 
autres départements avec une sévérité ac:rue, 





14072. — 3 novembre 1951. — M. MHénault demande à M. Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° à 
combien s'est élevé, pour les années 1952-1955, et le premier semes- 
tre 1954, le total des taxes parafiscales figurant à l'état G de la 
loi de finances, dont la perception est autorisée; 20 Ja répartition 
de ces sommes entre les organismes bénéficiaires et le nom des 
responsables; Jo les dispositions prise par le ministère des finances 
pour contrôler l'emploi dès crédits ainsi mis à la disposition de ces 
organisines. 





14073. — 2 novembre 1951. — M, darrosson demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si un mar- 
chand de tissus agissant dans les conditions exposées ci-après doit 
être obligatoirement considéré comme producteur et, de ce fait, 
assujetti à La T. V. A. ou si ce commercant peut conserver sa 
posilion de simple négociagt, Ce marchand de tissus au détail achète 
à un fournisseur une certaine quantité de tissus destinés à être 
revendus aux consommaleurs par coupe pour confectionner un vêle- 
ment. Le marchand de tissus n'est pas lui-mêine confectionneur ni 
détaillant de confection. Mais, pour s'attirer la clientèle et vendre 
pes suite davantage de tissus, il indique à son client l’adresse d’un 
abricant de confection travaillant à des prix modérés. IL indique à 
son client qu'il pourrait lui faire con'ectionner, suivant des modèles 
présentés sur catalogues du ronfectionneur, le tissu qu'il lui a 
vendu. Le marchand de tissus au détail ne peut prendre aucun 
bénéfice sur le prix de façon, ce dernier élant imposé au consom- 





—— 


mateur par le fabricant de confection. Celui-ci facturera directe- 
ment le prix de façon au consommateur. Le rôle du marchand de 
tissus se borne donc à transmettre le tissu qui appartient à son 
client à la fabrique de confection, avec les mesures du client et 
en indiquant le modèle choisi. IL est précisé que le marchand de 
tissus ne procède de la sorte que pour rendre service à ses clients 
ct pour vendre, au moyen de celte publicité, davantage de tissus. 
Sur la facon effectuée par le fabricant de confection et facturée 
au nom du consommateur, il ne réalise aucune affaire ni aucun 
bénéfice. 





14074. — 3 novembre 1951. — M. Pierre Kænig expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'un 
voyageur a été inquiélé à la douane de Kehl parce qu'il était 
porteur de denrées périssables destinées à sa consommalion fami- 
iiale du lendemain, Le de fermeture des magasins. 11 lui demande 
s'il existe une tolérance pour des denrées de cetle nature quand 
il est manifeste qu'il sagit de quantités et de valeurs modiques 
et dépourvues de tout caractère commercial et, dans l’affirmalive, 
quelles sont les limites en poids et en vaieur de cette tolérance. 





14075. — 3 novembre 1954. — M. Lacaze sisnale à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan le cas d'une 
veuve de la guerre 1929-1945 qui, ayant demandé le bénéfice du 
supplément familial, sa fille poursuivant ses études jusqu'à vingt 
ans, s'est vu accorder ledit supplément, mais seulement avec un 
rappel d’une année à eompter du jour de la demande. J1 lui 
demande si ce rappel ne peut en aucun cas excéder un an et sur 
que: texte se fonde cette décision. 





14076. — 2 novembre 1951. — M. Lecanuei c\pose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux pa économiques que le jour- 
Naäal « La Tribune des Contribuables » d'octobre 1% a publié une 
information selon laquelle ses services auraient fait connaître, le 
15 septembre 1951, qu'un délai allant jusqu'au 15 décembre pro- 
chain était accordé pour le payement des patentes, contributions 
mobilières et foncières. Il lui demande si cette information est 
exacte et, dans l’affirmative, les raisons pour lesquelles certaines 
perceptions ne semblent pas en avoir été avisées et adressent actuel- 
lement des sommations mettant les contribuabies en demeure 
de qg le règlement de leurs impôts dans un délai de douze 
ours. 





14077. — 3 novembre 1954. — M. Le Cozannet expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l'ariicle 32 
du code général des impôts permet le report du déficit des reve- 
nus fonciers en déduction des revenus des années suivantes jus- 
qu'à la cinquième inclusivement et que, lorsque les propriétés 
appartiennent en propre à une temme mariée en communauté, ce 
déficit figure dans les déclarations souscrites par le mari comme 
chef de la communauté, Il demande si, après le décès du mari, 
ia femme peut ‘faire état de ce déficit dans sa déclaration per- 
sonne:le souscrite l’année suivant le décès. 


140850. — 3 novembre 19541. — M. Marcel Massot demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si un 
inspecteur vérificateur des services polyvalents peut se prévaloir 
d'une transaction signée par un commerçant avec l'administration 
des douanes pour lui imposer des rehaussements, taxés sur l’objet 
de la transaction douanière, sans avoir re:evé aucune autre preuve 
dans sa vérification comyplable. 





14082. — 3 novembre 1951. — M. Marcel Massot expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan qu'après 
la Libération, le séquesire de différentes exploitations industrielles 
et commerciales provenant de confiscation a été confié à l'adminis- 
tration des domaines et demande: 1° quel a été le sort réservé à ces 
exploitation, si elles ont été vendues ou remises à leur propriétaire; 
920 s'il existe encore des exploitations sous séquestre et dans l’affir- 
mative pour quelles raisons elles n’ont pas encore été remises à 
l’activité privée. 





14584. — 3 novembre 1951. — M. Montalat demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si un contrôleur 
vérificateur est en droit de hisser sans réponse des leltres recom- 
mandées auxquelles étaient jointes un timbre pour la réponse, élant 
précisé que ces lettres se rapportent uniquement au contrôle exercé 
dans l’entreprise, par le contrôleur vérificateur. 





14985. — 3 novembre 1951. — M, Montalat expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'une société à 
responsabilité limitée a pour objet le lavage et le négoce de ;a 
laine. Elle fait subir à la laine brute, soit par elle-même, soit à 
façon, une première transformation. Elle revend donc, à la fois de 
la laine en l'état, c'est-à-dire achetée déjà lavée, et de la laine 
transformée par l'opération de lavage. L'activité principale a toujours 
consisté dans l'opération de lavage, Mais la société n’a traité que 
ia laine à l'exclusion de tout autre produit. Cette société a constitué 
dès 191$, une « Provision pour fluctuation des cours». Cette pra- 
vision a élé calculée en parlant d’un stock de base qui comprenait 
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à la fois la laine traitée par le lavage et la laine achetée lavée. Il 
lui demande si ce stock de base a été ainsi exactement calculé 01 
Wien s’il ne devrait comprendre que la laine traitce par la sociéts, 
à l'exclusion de la laine revendue en l'état. {Jl est bien précisé que 
les ventes en l’élat ne sont en quelque sorte que l'accessoire de 
l'objet principal de la société qui a éié, en fait le lavage de Ja 
Jaine.) 





14086. — 2 novembre 1954. — M. Montalat demande à M. le ministre 
ces finances, des affaires économiques et du plan si un contri- 
buable qui a égaré un titre de perception qui lui a élé noliflé peut 
obtenir la copie de ce titre de l'administralion qui le lui a délivré, 
et quelles sont les formalités à remplir. 





14087. — 3 novembre 1955. — M. Marcel Noël prenant acte de la 
réponse faite 12 6 ociobre 195% à sa question n° 13273 demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ce 
qu'il y a lieu d’entendfe par « si les conditions sont remplies ». 





14088. — 3 novembre 1951. — M. Notebart expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires economiques que la loi dau 
9 décembre 1948 dite de « Réforme fiscale » a rendu applicab:e aux 
régies municipales iimpôt sur les sociétés, créé par elle, alors 
qu'elles avaient été exonérées par l’article 37 de la loi du 31 déceru- 
bre 1945 de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux. 
Dès la promulgation de la loi du 9 décembre 19%, le conseil d'Etat 
a été consulté sur la question de savoir si les régies municipales 
devaient être exonérées du payement de l'impôt sur les sociétés. 
De ce fait, certaines régies municipales se sont crues autorisées à 
surseoir, Soit à la production de déclarations, soit en cas de pro- 
duction de déclaration, au payement des impôts afférents. D’autres 
régies municipales, cstimant que l'avis sollicité du conseil d'Etat 
n'était pas suspensif, ont produit leurs déclarations. Ces dernières 
régies municipales ont réglé les impôts qui leur étaient demandés, 
dans les délais impartis, pour certaines d'entre eiles, quelques 
jours avant que paraisse la loi ne 53-79 du 7 février 1953 dont l’ar- 
licle 44 les exonérait à nouveau de l'impôt sur les sociétés. M. le 
ministre de l’intérieur, par circuiaire 423 4/2 du 13 novembre 1955, 
dernier alinéa du chapitre [ «Impôts sur les sociétés », indiquait 
que les impositions qui seraient dues pour les années antérieures 
par les régies municipales ne seraient pas mises en recouvrement. 
Ainsi, les régies municipales qui furent soucieuses de respecter la 
légalité en produisant leur déclaration çt en s’acquittant de l'impôt 
ont supporté une charge dont elles auraient été dégagées si, au 
lieu de souscrire à la déclaration d'impôls ou au payement corres- 
pondant, elles s'élaient abstenues. 11 lui demande si les cotisations 
ainsi réglées par elles, de 19133 à 1953 peuvent être rembourséex:, 
Cette solulion mettrait toutes les régies municipales sur un pied 
d'égalité au regard de la loi dun 9 décembre 1938 et de l'article £4 
de la loi n° 53-79 du 3 février 1953. 





14090. — 7? novembre 1954. — M. Penoy appelle l'attention de "1. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur le 
fait qu'à l’occasion d'un dépla‘ement de courte durée, effectué per 
plusieurs fonctionnaires accempagnant leur chef de service, il est 
d'usage que ce soit ce dernier qui règle les frais de repas pris en 
commur sans Solliciter immédiatement la quote-part de chacun. Les 
administrations appliquant des règles différentes en la matière, il 
lui demande si, pour le remboursement des frais exposés, le chet 
de service peut établir un état de frais global en appliquant, hien 
entendu, les taux afférents aux divers groupes auxque!s aprartien- 
nent les agents, ou, au contraire, si chacun de ceux-ci est tenu 
à réclamer personnellement le remboursement des frais qui {e 
concerne, bien qu'il ne les ait pas lui-même engagés. 





140%. — 3 novembre 1951 — M, Rey exnose À M. I2 ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que la troisième 
« Convention collective de travail du personnel des banques », signée 
en lication de la loi du 11 février 1950 et actuellement en vigueur, 
si We prévoit, dans son afticle 65, un barème progressif (selon les 
années d'ancienneté) pour les cas d'absence prolongée pour maladie, 
a omis de préciser la fixation de la date de départ d'un tel congé 
de longue durée pour raison de santé et que la fixation de cette 
date a été, au cours des dernières années, sujelte à variation illo- 
gique et parfois fantaisiste. 11 lui demande :l° sur quelles 4ispo- 
silions législatives ou sur quelles règles traditionnelles s’appuie-t-on 
our fixer la date de départ d'une absenre prolongée pour maladie, 
-° quel est, par suite, te crilère utilisé pour fixer cette date, 





14092. — 3 novembre 1954 — M. de Saïvre expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'aux termes 
du paragraphe C, article 6, de l'accord Blum-Byrnes, signé à 
Washinglon le 28 mai 1946, ratiñé par la loi du 9 août 1946, le 
Gouvernement français a accepté d'instruire et de payer toutes les 
créances encore non réglées que des personnes, résidant en France 
ou dans les territoires d'outre-mer, possèdent sur le gouvernement 
des Etats-Unis, du fait de l’utilisation ou de l'exploitation irrézu 
lière de droits de brevets pour la production de guerre, de la réqui 
Sition par le gouvernement des Etats-Unis, pour les besoins de 
guerre, de droits ré£!s appartenant à cés personnes, et d'actes ou 
de manquements commis antérieurement au 4 juillet 19% en 
France ou dans les territoires français d'outre-mer par des mem 





bres des forces armées des Etats-Unis ou du personnel civil atlacha 
auxdiles forces; qu'il résulte de la réponse faite, le 31 août 164, 
à sa question écrite ne 13320, que les demandes d'indemnisation 
au titre des accords susvisés ont dû, sous peine de forclusion, être 
vrésentées avant le ter juillet 1918, en application de l'article 17 de 
a loi du 13 avût 1917. Il Jui demande de bien vouloir préciser: 
jo si des dossiers relatifs à des inéemnisations au titre desdits 
a:cords, du fait de l’utilisation ou de l'exploilation irrégulière da 
droits de brevets pour la production de guerre aux Elats-Unis, sont 
encore en instance dans les servi“es de son ministère et n'ont pas 
élé réglés à ce jour; 2e dans l'affirmative, pour quelles raisoms ces 
dossiers n'ont pu recevoir, à ce jour, une solulion quelconque, 





140%. — 2 novembre 1951. — M. Maurice Schumann expose à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
que certains inspecteurs des contributions directes interprelent res- 
trictivement la mesure exonérant les artisans de la taxe d'appren- 
tissage sous la double condition d'employer un apprenti et de ne 
pas payer plus d’un miliion de salaire (art. 23 C. G. 1.) en préten- 
dant n'exonérer que les salaires « apprenti », 11 lui demande s' 
peut lui donner loules précisions à ce sujet, 





44095. — 2 novembre 1951. — M. Serafini demande à M. le ministr@ 
des finances, des affaires économiques et du plan dans quelles 
conditions un jeune ménage peut espérer être remboursé de se3 
versements à une société de crédit différé, en l'occurrence La 
Castor (caisse autonome de financement immobilier, 5, rue de la 
Savonnerie, à Choisy-le-Roi). étant donné: 1° que celle sociélé A 
été mise en liquidation judiciaire par le tribunal de commerce; 
2o qu'un arrèôté récent a décidé que cessaient d'avoir effet les 
contrats souscrils par ladite société: 3° que les intéressés n'ont 
jamais obtenu aucune attribution, même partielle; 4e que les diri- 
geants de cette société, présentement sous mandal de dépot, seront 
traduils devant le tribunal correctionnel, 





14096. — 3 novembre 1954. — M, Pierre Villon expose à M. Île 
ministre des financés, des affaires économiques et Cu pian que, dülis 
sa réponse à la question écrile du 12 mai 1%, relahire au non-pare 
ment, par la caisse régionale agricole, du prêt oblenu au titre du 
combattant volontaire de la Réeistance par une résistante des Aipes- 
Maritimes, il a bien voulu indiquer que « la caisse naliona:e 
demeure en mesure g'accueiuir favorablement les demandes formu- 
lées dans les délais légaux qui pourraient lui élre transmises par 
les caisses régionales », et lui demande ce qu'il y a lieu de faire 
pour obtenir de la caiése nationale l'obtention de ce prèt. 





14097. — 2 novembre 1951. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires economiques «ii une socwtè 
créée sous ia forme de société en commandite simple à acquis, 
dans une société anonyme, par voie d'achat d'actions, une parlici- 
pation remplissant les condilioné de l'article 155 tel que l’a modifié 


’artice fer du décret no 52801 du 30 juin 19%52, el que celle 
srcié'é a l'intention de se transformer en société a responsabilits 
limilée, sans constitution d'une société nouve!le mi création d'un 
être moral nouveau, soit au cours ou après lexpiration du délai de 
deux ans suivant la date d'acquisision: et ni demande si le délai 
de possession de deux ans consécutifs exigé par ledit décret du 


30 juin 192 doit se calculer à partir de ia transformation de Ja 
société en société à responsab milée ou peut remonter au 
moinent où s'est créé le lien de filiation. 





11993. — 3 novembre 1951, — M. Wasmer exnoce À M. le eccré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que, d'aprtz 


l’article 206 du code général, tes colleclivités pu [Uk nt 
mises à l'impôt sur les Socictés, à l'exceplion des élal cewlnt ; 
scientifiques, d'enseignement et d'assistance, Il demande: de sj 
celle exonération des élablissemente de cetle naiure doit être lin e 
aux élablisements publics, ou bien si elle s'élend à tous | 1- 
nismes de l'espèce sans but jucralif, notamment les & wiations-loi 
de 1201 ou du droit local d’Alsice-Lorraine n'ayant pas d'autre 
activité que l’enseignement 1 |’ HR 0 « d'impo. 
sition, é&i issociation est ti lt ] | ] ] 1 
lièr. Par ( I même s e lé | I ‘ l e 
co ni réven mn { & | « { Î 1 nn . 
sa 18 s (l { vrne cl 1 de + 
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14059. — 3 novembre 1951. — M, Wasmer expose à M. le scori- 
taire d'Etat aux finances ct aux affaires économiques que | r 


cerlaines commandes off shore, lustriels ont dû faire l’a l 
de matériels spéciaux qui seront, par la suile, inul l et 
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14100. — 3 novembre 1954. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que l’insti- 
tution de la T. V. A. a eu pour objet principal d'exonérer de l’im- 

Ôt les investissements des entreprises, et, en premier lieu, les 
nveelissements immobiliers. L'instruction 175 exprime que l'entre- 

rise dit obtenir « la délaxation intégrale de ses investissements 
irmminobiliers ». Or, cerlains commentateurs émettent des doutes au 
sujet des constructions ct même des simples réparations faites par 
les moyens de l’entreprise concernant les éléments n'ayant pas 
un usage directement industriel, Il semble impossible que la poli. 
tique de dégrèvement des invertissements conduise à la taxation 
d'éléments précédemment exonérés. 1] demande quelle est la solu- 
tion pour régler celte difficu!té. 





24101. — 3 novembre 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que la circulaire 
administrative n° 2557 du 19 mars 1951 exprime ce qui suit: « D'un 
autre côté, lorsqu'il n'assortit pas le redressement de la majoration 
de 100 p. 100 ou de celle de 25 p. 100, l'inspecteur n'est jamais 
autorisé à l'accompagner d’une majoration de 10 p. 100 pour paye- 
ment tardif, Celle dernière doit élre limitée aux insuffisances de 
versement que fait apparaître soit la non-production du bordereau- 
avis, soit le rapprochement de ce dernier document et de la décia- 
ralion ». Ce texte semble impliquer qu'il ne peut y avoir majora- 
tion de 10 p. 100 lorsque la liquidation définitive a été établie en 
accord avec la déclaration B. 1, C. déposée le 31 mars. Peu importe 
que celte déclaration ait dû être ajustée à la suite soit de solutions 
administratives à effet rétroactif, soit de modifications dans Îles 
comples approuvés en définitive par l'assemblée des actionnaires 
ou des associés. 11 demande, si l’administration n'était pas de cet 
avis, s'il y aurait lieu quand même à la majoration de 10 p. 190 
lorsque l'ajustement de l'impôt reste inférieur au reliquat des 
avances ressortant de la liquidation définitive, reliquat restant 
encore au compte du contribuable lors de l'établissement dun com- 
ément d'imposition et s’il est admissible de réclamer le payement 
ka complément d'imposition, y compris la majoration de 10 p. 100, 
tout en refusant le remboursement du reliquat rés'uülant de la liqui- 
dation définitive. 





14102. — 3 novembre 1954. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que beaucoup de 
négociants non producteurs (par exemple marchands de meubles, 
matériel de bureau, quincailliers, droguistes, libraires, opticiens, élec- 
triciens, grands magasins, bazars, elec.) sont aujourd'hui dans l'obli- 
gation de se porter producteurs pour des opérations isolées. Or ils 
sont dans l'impossibilité pratique de déterminer ieur prix de vente 
hors taxe, celui-ci devant résulter de calculs compliqués et de ven- 
tilations également compliquées de leurs frais généraux réalisables 
seulement en fin d'exercice; de plus lorsqu'ils achètent à un autre 
négociant, ils ne peuvent savoir à l'avance quelle quotité de leurs 
achats sera vendue dans un délai inconnu en T. V. A. facturée. 
Is se trouvent ainsi dans l'impossibilité d'être en règle du point 
de vue fiscal et surtout du point de vue réglementation des prix. 
L'administration devant forcément tenir compte de cette situation 
inextricable et devant faire le nécessaire pour que d’honnètes 
contribuables ne soient pas considérés comme fraudeurs, il demande 
s’il ne pourrait être admis forfaitairement que la T. V, A. à déduire 
soit calculée sur le prix d'achat, même effectué sans décompte de 
la taxe, de Ja marchandise vendue avec taxe, la déduction d'impôt 
étant opérée de façon également forfaitaire au cours du mois où 
la T. V. A. est payée sur la vente, Au cas où ce mode de calcul 
simplifié ne serait pas acceplé, il demande si le service des prix 
ne devrait pas l'admettre du point de vue réglementation des prix 
au cas toutelois où il s'agirait d'un produit acheté avec décompte 
de la T. V. A., et dans le cas contraire en déduisant seulement la 
taxe locale. Au cas de réponse négative à l'une ou lautre des 
questions ci-desens, quelles règles pratiques envisage l'administra 
tion pour que le commerçant puisse agir correctement de façon 
simple du point de vue 1lscalilé comme du point de vue réglemen- 
lation des prix. 





14103. — 3 novembre 1951. — M, Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° qu'une 
société anonyme « A » lait simultanément apport de tout son actif 
et de tout son passif à deux sociélés nouvelles « B'» @t « C » consti- 
tuées à celle bn: % que cette scission entraîne la dissolution et 
la liquidation automatique de la société apporteuse « A »; 3° que les 
conditions exigées par l’article 41 {io) du décret n° 52-804 du 90 juin 
4952 sont remplies en l'occurrence; 4° que les actions des deux 
sociélés issues de la scission sont attribuées indistinctement à tous 
les actionnaires de la société « A », entre lesquels le liquidateur de 
celle-ci les répartit; 5° que, par application des articles 112 et 115 
C. G. L., cette répartition n’est pas considérée comme faisant partie 
de la masse des revenus distribués soumis à la taxe proportionnelle. 
Il demande: a) si cette exonération est applicable aussi bien dans 
le cas où certains actionnaires de « A » reçoivent exclusivement 
toutes les actions de « B » et où les autres actionnaires de « À » 
reçoivent exclusivement toutes les actions de « C », que dans le 
cas où chaque actionnaire de « A » reçoit à la fois un certain 
nombre d'actions de « B » et un certain nombre d'actions de « C »; 
b) si cetle attribution exchisive d'actions d’une seule des sociéiés 
nouvelles à un groupe d'actionnaires de « ‘A » entraine l'exigibililé 





d'un droit d'enregistrement quelconque. Il souligne que le procédé 
envisagé a pour seul but de simplifier l'opération en évitant un 
échange ultérieur d'actions entre membres des deux groupes di. 
tionnaires de « A », l’un des buts de Ja scission étant précisément 
de séparer les intérêts respectifs de ces deux groupes. 





14104. —— 3 novembre 1951. — M, Wasmer rappelle à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux aftaires économiques que les ; 
vaux de réparation et d'entretien effectués sur du matériel indus. 
triel fixe sont soumis au régime fiscal des travaux d'entreprise 
immobilière (taxe sur la valeur ajoutée) et non à la taxe sur Le; 
prestations de services, 11 demande si cette règle trouve son ar; 
cation lorsque le personnel de l'entreprise propriétaire d'une maeh ne 
avariée la démonte et la remonte, de sorte que le réparateur optre 
sur un bien qui pourrait être considéré comme ayant momentané. 
ment et provisoirement perdu son caractère immobilier, 11 souligne 
que si l'administration rejetait en ce cas le caractère immobilier, 
on aboutirait à une dualité de régime d'imposition (taxe de 
16,85 p. 100 lorsque le travail est fait sur la machine restée en 
place — taxe de 5,80 F 100 dans le cas contraire) qui semhia 
contraire à l'intention du législateur et serait l'origine de compii- 
cations et de contestations déplorables. 





14202. — 4 novembre 1951. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan si, alors 
que se développent les ventes à crédit, notamment pour l'autorno- 
bile, il ne juge pas nécessaire de fixer aux établissements de crédit 
spécialisés des règles très précises en ce qui concerne le taux de 
l'intérêt, les frais d'agio, pour mettre fin à des pratiques qui, partant 
de 14 p. 100 d'intérêt appliqués à douze traites mensuelles d'un 
chiffre égal, conduisent à percevoir 168 p. 100 pour le premier mois, 
400,8 p. 100 pour le second, etc. 





14203. — 4 novembre 1954. — M. Edouard Depreux expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que le 
décret n° 54-95 du 2» janvier 1954 portant relèvement des indern- 
nilés allouées aux gérants intérimaires des postes de comptables 
directs du Trésor, a fait l’objet de la circulaire n° 3%02 B 2 L/G 
089-2789 bureau B2 en date du 29 mars 1954 du directeur de 
la comptabilité publique, fixant les modalités d'application, Ce décret 
dispose, notamment, dans son article 2 que, lorsque l'intérim est 
assuré paz un agent des services extérieurs du Trésor ou, excep- 
tionnellement, par un percepteur déchargé provisoirement de la ges- 
tion de son poste, et que cet intérim comporte pour l'intéressé 
l'obligation de résider d'une manière continue dans une localité 
autre que sa résidence administrative normale, il lui sera alloué une 
indemnité représentative de frais de déplacements sur La base des 
deux tiers du taux journalier réglementaire applicable en matière 
de frais de tournée. L'arlicle 3 précise en outre que toutes dispo- 
sitions contraires sont abrogées. Ces dispositions restent actuellement 
lettre morte dans le département de la Seine où cependant de nom- 
breux agents, en qualité de gérants intérimaires, sont assujettis à 
des frais de transports, et obligés de prendre leur repas au restau- 
rant et parfois de découcher en raison de l'ampleur de la tâche 
qu'ils ont à remplir, attendent depuis le {er octobre 1953 l'octroi de 
ces indernnités. Si la gestion intérimaire de certains postes, qui, dans 
de nombreux cas, dure depuis plusieurs années, permet au Trésor 
de faire l'économie du traitement d'un comptable titulaire, elle ne 
saurait avoir pour effet d'autoriser l'administration à frustrer les 
agents qui en assurent l'exécution du bénéfice d'indemnités repré- 
sentant le remboursement légitime des frais qu'ils ont exposés, 
JL lui demande les motifs qui s'opposent dans le département de la 
Seine à l'application de ce décrel, 





14204. — 1 novérnbre 1951. — M. Flandin demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques quelle est :a 
situation fiscal: d'un entsepreneur de maçonnerie qui construit un 
immeuble pour son propre compte, gprès avoir obtenu la prime 
à 609 francs, sur un terrain lui appartenant, avec l'intention de 
le revendre par appartements après achèvement. Cet entrepreneue 
exécute lui-même les travaux de maçonnerie et fait exécuter les 
autres travaux (menuiserie, plâtrerie, peinture, chauffage, etc.) par 
d'autres entreprises. La construction de cet immeuble est financée 
partie par des fonds personnels, partie par un prêt du Sous-Comptoir 
des Entrepreneurs et du Crédit foncier de France, et en particulier : 
4e quelle est sa position au regard des taxes sur le chiffre d'affaires 
au moment de la vente; 2° est-il imposable sur les B. 1. C, sur la 
plus-value dégagée après vente tolale. 





14206. — 4 novembre 1954. — M. Gilles Gozard expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques du plan que, 


lorsque des sommes sont dues par des agriculteurs aux percepleurs, 
ceux-ci prennent l'habitude de faire opposition sur les sommes dues 
par le Crédit agricole, omettant souvent les autres banques. Afin 
d'éviter les inconvénients qui résultent de ces errements, il lui 
demande s’il serait possible que les oppositions soient Le ae 
issemen 


sans qu'il soit fait de discriminations entre les divers tab 
de crédit, 
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14207. — 4 novembre 1951. — M. Grousseaud atlire l'aftention de 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur 





] différentes propositions qui ont étä faites concernant l'octroi 
( lélais aux contribuables en difficu s pour le pay ent de 
impôts, et notamment Sur Sa pro} ion de 1 » 636 insti 
le concordat fiscal. En attendant que de nou es mecures 
ves erviennent, il Jui d inde inte rder, au 

in € e.onnerment » la dette’ « & 





44208. — À novembre 1254. — M. Kauffman expose à M, Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires eécononfiques «lie 














ret d'application n° 54-9939 du 1% seplembre 1954 de la i 
] ] + voil, d s son article 1°, que es 
{ di m ) io r 
a taxe 5 À S à | 
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| { pat des variantes de rnallt ot EL 
( | ui ( jo s'il est possible ns « 
d'en\ er entre deux ciétés une coprot ’ ri 
( une partie de la chose et | re e dt e ] ( ( 
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en € ition d la taxe sur lt I 
12209. — 4 novembre 1954 — M, Paternot expose à M. Île 
ministr des finances, des affaires économiques et du pla 
x termes de la réponse donnée par le seri t a Etat 
budget à la question écrite no 40170 du 15 décembre 19 
ve à l'incessibiité du droit de remplacement des vignes 
est précisé au dernier alinéa de ladile réponse « quen 
de vente partielle d'un domaine, ce droit demeure altlacné 
qui subsiste de l'exploitation initiale et il ne peut ao étre 
é que par le propriétaire, ce qui exelut sa transmission à 
| ‘teur ». I lui demande si un viticulleur possédant 72 hectar 
vignes et en ayant vendu 3 hectares 21 compla s en vigne 
n acheteur qui s'est engagé dans !lacte mCre de ve e 
racher cette vigne et de laisser le droit de r tation au 
leur, peut légalement exercer ses droits comme il semble résulter 
‘ réponse ministérielle ci-dessus. Dans l'a mative, sur quel 
l'administration peut-elle fonder son reius el cette 
( n peut-elle se concilier avec la 1 e du min essus 
i juce ? 





14911. — À novembre 1954 — M. Vendroux expose à M. Île 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aftaires économiques 





registrermment a enjoint aux 1 À ‘ [ai I 
certificats de propriété conce t jes ! d 1 ce autonorm 
de reconstruclion, Or ces bons sont remis aux sil rés € payement 

leurs dommages de guerre conformément à la du % octo 
| 1916, et l’article 69 de ladite loi exnt e précisément de timbre 
« d’enre trement tous les actes, jugements, pie et éents 
{ »rnant | plicallion de lile Joi Les res 1 en } nent 
( lonymag de guerre sont l s pa e 69 Î 
lui demand Iles mesures ( prendre permet{tre 
1 stricte ap} tion de la loi du 28 octobre 19%6 r les dom 





FRANCE D'OUTRE-MCR 


14107. — 2 novembre 1954. — M. Malbrant demande à M. le ministre 





de la France d'outre-mer pour quelles raisons le décret n° 5551 

6 nai 1954 relatif à emnité de 7 dence n'est pas € e 
appliqué dans les T. O0. M., alors que la situation matérielle di 

fonctionnaires de ces terriloires s'est très sérieusement aggravée. 
} signale par exemple que, d’après les statistiques officielles 
} ce des prix de détail est pas 6 à 60 p (6) à Rrazzaville., au leu 
de 43 p. 100 à Paris, de 1949 à 1933, tandis que l'indice d'ensemble 
des prix à la consommation farmiliale à Brazzaville, pour un ménage 
européen avec un enfant, augmentait de 252 ] 100 alors que la 
hausse de la rémunération annuelle globale percue par un slagiane 
des cadres supérieurs non originaire d'Afrique équatorii le francaise, 


marié avec un enfant, n'était que de 114 p. 100. Le décret n° 4) os du 


45 avril 1919 précisant que le taux de l'index de correction « serà 
éventuellement rajusté dans le cas où l'évolution des condilions 





économiques locales le justifierait, par décret pris par les ministres 
de la France d'outre-mer et des finances »: il lui demande, en outre, 
s'il n'estime pas que les indications statistiques qui précèdent justi- 
fient une revision de l'index de correction actuellement appliqué 
à l'Afrique équatori le francaise et, en 6Gtat de cause, un rahis- 
l ‘ent de la situation des pelits et moyens | l nf res qui nest 
absolument plus adaptée au niveau actuel du coût d 1, dans ce 


groupe de territoires. 





14212. — 4 novembre 1951. — M, Badie dernande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° le relevé statis e « F rtator 
ue la métropole vers la France d outre-mer, en qu: IX métriques, 
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jellit à la surtaxe progressive au profit du budget métropolitain) 
Ou avec ceux perçus dans le territoire d'affectation; 3 s'il ne 
serait pas opportun de donner des instructions aux administrations 
et services intéressés en vue d'éviter, à l'avenir, toute interpréta- 
tion inexacte des textes en vigueur. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


13797. — M. Anthonioz expose à M, le ministre de l’industrie et 
du commerce qu'en réponse à une précédente question écrite, 
no 9660, il lui à été indiqué que le prix de revient moyen du kilo- 
wall-heure produit par les petites centrales au cours de l'année 
49%%, revenait à 3,3 F. 11 lui demande quelles sont les modalités 
détaillées du calcul de ce prix de revient et notamment: puissance 
installée en kKWA, production totale en KWA, frais annuels; a) entre- 
tien des aménagements; b) exploitation et frais généraux; c) intérêt 
des sommes inveslies (évaluation des investissements et taux d'inté- 
rèts); d) amortissements; e) provision de nouvellement. 





13968. — 12 octobre 1951. — M. Boscary-Monsservin demande à 
M. le ministre de l’industrie et du commerce quelle interprétation, 
par l'examen comparé de l'arlicle 2 du décret du 16 janvier 1954 et 
de l'article 4 du décret portant règlement général de la Caisse auto- 
nome des retraites des employés des mines (C. A. R. E. M.), doit 
être donnée au deuxième alinéa du paragraphe 4 dudit article 4 du 
règlement général de la C. À. R. E. M.: plus précisément, peut-on 
considérer qu'un employé ayant cinquante ans d'âge, dont vingt 
au fond, à atteint l’âge limite déterminé par le décret du 16 janvier 
4%, s'il n'entend pas bénéficier des dispositions exceptionnelles 
prévues an dernier alinéa du paragraphe 4 de l'article 4 du règlement 
général de la C. A. R. E. M. et ne se met pas en instance de 
pension. 























































44112. — 2% novembre 194. — M, Maurice Faure demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce si « le liquidateur d'une 
société électrique, nationalisée par la loi du 8 avril 19%6, peut 
valablement aliéner sans formalités ni autorisations préalables du 
ministre de l’industrie et du commerce ou du ministre des finances, 
à l'amiable ou aux enchères, et à n'importe quel prix, les biens 
meubles et immeubles qui ont été remis à ce liquidateur confor- 
méiment au premier alinéa de l’article 15 de la loi susmentionnée ». 





14113. — 3 novembre 1954 — M. TFourné expose à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce qu'au cours de l’année 1952 d'impor- 
lantes recherches de pétrole furent effectuées dans le département 
des Pyrénées-Orientales, Selon certaines informations, les nappes 
de pétrole seraient très riches tout le long de la mer et autour 
des étangs du département, En 1954, les premiers essais de forage 
ont eu lieu sur le territoire de la commune de Canet. Un derrick 
très puissant fut élevé et des équipes travaillérent jour et nuit 
au forage. Puis, soudainement, en quelques heures le derrick fut 
démonté. Il lui demande: 1° qui a recherché du pétrole dans les 
Pyrénées-Orientales, au cours de l'année 1953, et au compte de 
qui; 2° si l’on a vraiment trouvé du naphte dans ce département 
et, dans l'affirmative, si les nappes découvertes sont assez impor- 
tantes pour être exploitées dans de bonnes conditions; 3° quelle 
est la société qui a monté le derrick de Canet en 1954 et pour 
le compte de qui travaillait-elle; 4o dans quelles conditions ce 
derrick a-t-il été enlevé et quel a été le résultat des forages. 


14114. — 3 novembre 1954. — M, Viatte demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelles sont les règles générales qui 
président à l'admission dans le réseau national de l'énergie produite 
par les entreprises échappant à la nationalisation, en particulier 
comment sont déterminés les prix d'achat du courant aux bornes; 
et s'il est tenu compte de l'intérêt qu'il y a à utiliser les ressources 
hydroélectriques d'une puissance de moins de 8.000 KkVA. 





14218. — 4 novembre 1954, — M. Galy-Gasparrou expose à M, Île 
ministre de l'industrie et du commerce que le plan de modernisa- 
lion a fait connaître les prévisions de dépenses d'investissement des 
aménagements électriques réalisés par Électricité de France et Jes 
prévisions de production. II lui demande : 4° pour chacune des trois 
centrales suivantes: Pragnères; la Luzech sur Je Lot; Temple sur le 
Lot, le prix de revient moyen du kilowatt effectivement produit 
ne chaque année depuis Ja date de mise en fonctionnement; 
° pour chacune de ces trois centrales les renseignements suivants: 
uissance installée; coût de l'équipement; production effective en 
ilowatt par année depuis la mise en marche; frais annuels: 
a) entretien de l'aménagement; b) exploitation et frais généraux; 
€) intérêt des sommes jinvesties (indiquer le taux); d) amortisse- 
ments (indiquer la durée), 





INTERIEUR 


14116. — 3 novembre 1954. — M. Antier demande à M. le ministre 
de l'intérieur si, lorsque des communes se sont constituées en 
syndicat pour construire un réseau de distribution d'énergie élec- 
dique et que celui-ci en a concédé l'exploitation et en a organisé 





le contrôle prévu par la loi du 15 juin 1906, les communes adhé. 
rentes au syndicat peuvent ensuite, par des délibérations isolées, 
se substituer au comité du syndicat pour confier le contrôle à 
un agent autre que. celui désigné par le. comité du syndicat, pro- 
>riétaire du réseau et autorité concédante. En d’autres termes, 
Le communes associées en syndicat peuvent-elles modifier les 
décisions prises par le comité du syndicat agissant dans les limites 
de sa compétence et de ses attributions pour le compte desdites 
communes ? 





14117. — 3 novembre 1954 — M. Elain cxpose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'en application du décret-Jloi du 29 octobre 19%, 
modifié par l'ordonnance du 25 août 1914, la loi du 20 septembre 
4918, la loi du 31 décembre 1953 et l'instruction du ministre des 
finances du 13 juin 1937 relative aux cumuls d'emplois, de rémuné- 
rations et de retraites, la rémunération d’ua instituteur public, 
secrélaire de rmairie de commune rurale, ne peut dépasser un cer- 
tain maxiraum. La rémunération totale effectivement perçue par cet 
agent, c’est-à-dire, déduction faite, le cas échéant, des reteaues 
pour pensions ou retraites, du prélèvement sur les traitements ne 
pourra dépasser le montant global du traitement budgétaire ou régle- 
mentaire et des supplémeats ayant un caractère de traitement 
imajorés de 50 p. 100. Il Jui demande si, dans l'exemple d’un insti- 
tuteur de 6° classe, les calculs doivent êlre ainsi effectués: 
Traitement indiciaire brut annuel, pour l'indice 218...... 364.000 F, 
A déduire : 

Pension civile 6 p. 100...... srersetesstéseseises D 


Sécurité sociale 2,50 p. 100......,.........%%% 9.100 
- 30.940 





Traitement net........sosssssssssssosoocss 333.060 F. 
Rémunération nette maximum afférente à l'emploi de secrétaire de 
261.000 x 150 
mairie: —— 
100 
La somme exucte à mandater sur le budget de la commune au 
nom du secrétaire de mairie doit être augmentée de la somme qui 
sera prélevée sur le trailement du secrélaire de mairie au titre 
de la sécurité sociale, c’est-à-dire, pratiquement, de la diffléreace 
entre le plafond actuel de colisation, 11.400 francs et le montant 
des cotisations déjà relenues sur le traitement d'’instituteur, 
9.100 francs, soit 11.400 francs — 9.400 francs = 2.900 francs. 
Traitement maximum brut du secrétaire de mairie: 212.940 francs 
+ 2.300 francs = 215.210 francs. 
Il lui demande en outre de préciser comment effectuer les calculs, 
si ceux indiqués ci-dessus sont erronés. 


— 333.060 = 212.940 F. 








a — 


14118. — 3 novembre 1954 — M. Elain cxpose à M. le ministre 
de l'intérieur que cerlains fonctionnaires municipaux ont été titu- 
Jarisés en application du statut général du personnel des communes 
(loi du 28 avril 1952) à ua indice égal ou immédiatement supérieur 
à celui correspondant au traitement qu'ils percevaient en qualité 
d'auxiliaires. De ce fait, Ja plupart de ces agents ont été tilularisés 
à un échelon autre que celui de début. Il semble qu’en application 
des dispositions de la loi du 16 janvier 1941, ils ne peuveat demander 
la prise en compte de leurs services militaires et des bonifications 
correspondants pour leur avancement d'échelons. Dans certains cas, 
le reclassement ajasi effectué, ferait perdre aux intéressés le béné- 
fice de plusieurs échelons d'ancienneté, alors qu'ils n’ont bénéficié 
que de quelques points supplémentaires d'indice au moment de 
leur titülarisation, I demande s’il est possible de reconsidérer la 
situation de ces agents en partant de l’échelon de début, dans l'hypo- 
tnèse où l'importance de leurs services militaires leur procurerait 
une situation plus avantageuse que celle qui leur a été faite au 
mornent de la titularisalion. 





14119. — 3 novembre 1954. — M. Elain demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° si une commune dont le conseil municipal a opté 
our le régime mixte de sécurité sociale, prévu par le décret du 

août 1951, est tenue d'accorder à un agent communal titulaire 
des prestations en espèces lorsque le service médical de la caisse 
départementale de sécurité sociale l’a admis au bénéfice de la 
« longue maladie » pour les prestations en nalure. En d’autres 
termes, la municipalité est-elle liée par la seule décision de la 
caisse; et dans l’affirmative, en vertu de quels textes; 2° dans le 
sens contraire, lt caisse de sécurilé sociale est-elle tenue de conti- 
nuer à assurer le service des prestations en nature pour l'affection 
qui a déterminé l’invalidité d’un fonctionnaire communal titulaire, 
admis au bénéfice d'une pension d'invalidité par la caisse nationale 
ce retraites. La décision de la caisse nationale de retraites lie-t-elle 
la caisse départementale de sécurité sociale, 





14120. — 3 novembre 1954. — M. Estèbe rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur les termes de l'article 45 de la loi d’amnistie du 
6 août 1953, qui stipule: «Il est interdit à tout magistrat ou fonc- 
tionnaire de l’ordre administratif, et ce, à peine de sanction disci- 
plinaires pouvant aller jusqu’à la révocation ou la destitution, de 
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yappeler ou de laisser subsister sous sp — forme que ce soit dans 
un dossier judiciaire ou de police ou dans tout autre document 
ouelconque, les condamnations, les peines disciplinaires et déché- 
“nces effacées par l’amnislie. Seules, les minutes des jugements 
ou arrêts déposés dans les greffes échappent à cette interdiétion. 
est interdit, sous les mêmes peines que ci-dessus, de rappeler 
ou de laisser subsister, sous quelque forme que ce soit, dans tout 
dossier administratif ou tout autre document quelconque concer- 
nant les fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
blics ou concédés des départements ou des communes les peines 
di-ciplinaires effacées par l’amnistie ». [1 lui demande s'il estime 
léyal et tolérable que des sujets amnistiés, candidats à un emploi 
dans la police, se voient rappeler par l'inspecteur des renseignements 
généraux la faute amnistiée, et s’il n’estime pas devoir veiller, dans 
son esprit comme dans sa lettre, au respect de la loi d’amnistie. 





14121. — 3 novembre 1954. — M. Gabelle expose à M. le ministre 
de l’intérieur que l’emploi d'enquêteur administratif a été supprimé 
par décret du 28 janvier 1954 avec effet du 4er octobre 1953, et rem- 
placé par celui d'agent d'enquête des emplois communaux. II Jui 
demande comment doit étre reclassé un enquéleur administratif 
de première classe dans la nouvelle classification d'agent d'enquête 
dns les emplois communaux. 





14122, — 2 novembre 1954. — M, Joubert expose à M. le ministre 
ée l’intérieur que la législation métropolitaine relative à l'urbanisme 
el à la construction de logements, et notamment la lei du 21 juil- 
let 1950, jointe à des dispositions d'ordre financier opporlunes, «a 
valu à notre pays de connaître depuis quelques années une ère de 
construction nouvelle, longlemps attendue, et ge 1 de grands 
bienfaits sociaux, mais que, dans le même temps et malgré les 
ellorts du Gouvernement et des collectivités locales, l'Algérie, terre 
française, n'a pas connu le même essor et n'est pas encore dotée 
du patrimoine immobilier indispensable à sa population. Il demande 
si un tel état de choses n’est pas essentiellement la conséquence 
d'une politique différente, inefficace, et si, logiquement, il n’envi- 
sage pas d'y mettre fin en prévoyant l'extension immédiate à l’Algé- 
ric des lois métropolitaines tendant à faciliter la construction, l'ac- 
cession à la propriété, et plus spécialement les dispositions du 
titre If dé Ja loi an 21 juillet 1950, relatives à l'habitation, et tous 
textes ayant pour objet de développer les moyens de la construc- 
tion en vue du logement. 





14123. — 3 novembre 19:35. — Mme Lempereur expose à M, te 
ministre de l’intérieur que lors d'un débat parlementaire (3° séance 
du 9 décembre 1953), il répondait ès qualité à M. Schaff, à propos 
du chapitre 31-02 (mécanographie): « Le statut comporte en effet 
des postes de mécanographes à Paris et à Lille; les mécanographes 
ont déjà été classés dans ces emplois »; et lui demande: 1° quels 
sont, en nombre, les emplois ainsi existants: a) à Paris; b) à Lille; 
2° s'il compte étendre ces créalion aux villes évoquées lors de la 
discussion: Marseille, Melz, Mâcon. 





14124, — 3 novembre 195%. — M. Marty demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° combien de détenus se trouvaient au pénitencier 
d'Orléansville au moment du tremblement de terre de septem- 
dre 195%, dans les catégories suivantes: «) délènus politiques (par 
nalionalité) ; b) détenus militaires; c) détenus civils; 2° combien 
y a-t-il eu de tués et de blessés dans chaque catégorie. 





14125. — 3 novembre 1954. — M. Moisan demande à M. le ministre 
de l'intérieur dans quel cas et sous quelles conditions une com- 
une employant déjà du personnel titulaire et permanent peut 
recruter: a) du personnel auxiliaire à temps complet ou à temps 
incomplet; b) du personnel contractuel à temps complet ou à temps 
incomplet, Une délibération du conseil municipal prise en vue de 
permettre d'engager du personnel auxiliaire ou du personnel contrac- 
luel est-elle soumise à une approbation expresse du préfet ou à 
toute autre modalité pour son application. 





14126. — 3 novembre 1954. — M. Montalat demande à M, le 
ministre de l’intérieur: 1° si une personne détenant régulièrement 
une arme de la 4 catégorie peut 4 transporter légitimement dans 
une remorque-camping pendant ses vacances annuelles; 2° si un 
membre d’une caravane d’un cirque vivant normalement dans une 
remmGrque-camping peut | détenir régulièrement une telle arme; 
3° si, par application de l'article 23 du décret du 14 août 19%, une 
personne se déplaçant régulièrement ou occasionnellement avec 
une remorque-camping peut solliciter l'acquisition d'une arme sup- 
Piémentaire de la 4° catégorie. 





19127. — 3 novembre 1954. — M. Paquet signale à M. le ministre 
de l'intérieur que le journal « L’Aurore », dans son numéro du 
sarnedi 9 et dimanche 10 octobre 1954, a fait état d'une conférence 
qu'il a faite récemment à Bruxelles sur le problème africain, D'après 





ces informations. il aurait déclaré entre autre: « 370 millions de 
musulmans se sont libérés, mais il en demeure 30 millions qui 
vivent sous le statut de la République française ». I lui demande : 
1° si cette déclaration a été exactement rapportée; 2° dans la 
négative, si un démenti a élé opposé, et, dans le cas contraire, 
pour quelles raisons, 





14128. —- © novembre 1954. — M. Maurice Schumann allire l'atten- 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur le fait que la suppression 
de la taxe locale sur les céréales de semences et les engrais décidée 
en cours d'exercice empêche les communes de faire face aux 
dépenses engagées puisque cette suppression est survenue à une 
date trop tardive pour que la perte de recelles puisse Ctre com- 
pensée par le vote de laxes et de centimes additionnels, J1 lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour permettre aux 
communes intéressées de compensèr les diminutior de recettes 
provoquées par la suppression de ladite taxe 


14220. — 4 novembre 1931. — M, Baurens expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les personnels de la police de la sûreté nalionale 
doivent être incessamiment dotés de staluis particuliers et que ces 
statuts ont été élaborés, sous le contrôle et la tutelle de ses pré- 
décesseurs, par un comité technique paritaire auquel ont collaboré 
des responsables syndicaux, dont les mandats apparaissaient, jus- 
qu'à présent, inamovibles à la suite de prorogations illégales de 
leurs pouvoirs, la dernière en dale remontant au 11 juin 495% 
(décret n° 51-600, Journal ofJiciel du 12 juin 1%54); or les principes 
généraux de ces projets de statuts tendent, par des restrictiol de 
droits anticonstitutionnelles, a annihiler l'efficacité de la sûreté 
nationale; leurs dispositions particulières, d'autre part, consacrent 
l'éclatement de corps (inspecteurs de sûrelé nationale et secrétaires 
de police), qui constituent la véritable cheville ouvrière de la 
sûreté nationale; il résulterait, sans contestations possibles, de leur 
promulgation une désorganisation générale de cetle administration, 
un malaise indiscutable et une désaflection certaine parmi les per- 
sonnels intéressés, enfin, une diminution de leur rendement et de 
leur dévouement ; il est en effet indubilable que ces qualités se sont 
démontrées à maintes occasions, IL Jui demande: 1° s'il compte 
entériner purement et simplement les projets élaborés sous Île 
contrôle de ses prédécesseurs; 2° s’il convient au contraire d'inter- 
préter ses récentes déclarations à la presse, relatives à une réforme 
de la police, comme l'expression non équivoque de sa volonté en 
cé qui concerne une revision aussi bien de l’ordre de choses acluel- 
lement existant dans ce domaine que des dispositions statutaires 
élaborées à la sûreté nationale antérieurement à son arrivée an 
ministère de l'intérieur; 3° s’il se propose de mettre fin au carac- 
tère quasi inamovible des mandats de: représentants du personnel 
au comité technique paritaire de la sûreté nalionale; 4° s'il envi- 
sage, en vue d'une meilleure rentabilité des services, de faire modi 
fier les disposilions anticonstitutionnelles du statut général des 


fonctionnaires de la sûreté nationale, et plus spécialement de doter 
les inspecteurs de la sûreté nationale d’un statut de corps unique 
concrétisant leur situation réglementaire au regard des droits géné- 


raux et particuliers qui ieur ont été dévolus, d'une part, lors des 
travaux de reclassement de 1948, et, d'autre part, en fonction de la 
loi du 23 septembre 1948 portant slatut spécial des personnels de 
P Mce. 





JUSTICE 


13862. — 7 oclobre 1%4. — M, Sohmittlein expose à M. le ministre 
de la justice, le cas d’un habitant du territoire de Belfort, né 1à- 
même, actuellement conseiller municipal d'une imporlante coms 
rune, appelé an service militaire lors de l'appel de sa clas \p- 
pelé à la mobilisation de 199, pensionné militaire à 100 p. 106, et 
dont la nationalité semble être mise en doute actuellement, En effet, 
sa femme, originaire également du territoire et de nationali fran- 
çaise, s’est vu refuser le cerlificat de nalionalité, exigé réglemen- 
tairement pour une candidature officielle, sous le molif que son mari, 
né en France d'un père d'origine italienne et d'une mère alsacienne, 
avait eu le droit d'opter pour la nationalité française à vingt et un 
ans, mais qu'il n'avait pas fait usage de ce droit d'option. Il lui 
demande: 1° si l’objeclion opposée à la personne en question est 
valable; 2° dans J'affirmative, si le fait d'avoir été appelé comme 
Jes jeunes gens de sa classe, d'avoir agcompli son service militaire 
el tous ses aulres devoirs civiques, n'équivaut pas à l'exercice du 
droit d’oplion:.3° si le droit d'opter laissé dans certains cas aux 
jeunes gens nés de parents de nationalités différentes ne doit pas 
être interprété essentiellement comme le droit d'opter pour le pays 
étranger, l'absence d'option équivalant à l'option pour la France: 
do si le juge de paix chargé de délivrer le cerlificat de nationalité 
n'est pas habilité à interpréter favorablement les situations de ce 
genre. 





14129. — 3 novembre 1954. — M. Bartolini expose à M, le ministre 
de la justice qu’une personne transportée à litre onéreux par un 
service de transports publics a été victime d'un accident, en l'es- 
pèce coup de frein donné par le chaufleur du car entrainant la 
chute du passager, que le tribunal civil a ordonné l'exécution pro 
visoire du chef de la provision accordée À la victime. HN lui demande 
si les défenses à exécution provisoire sont possibles devant la cour 
parce que le jugement ne serait pas motivé, 
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14130, — 3 novembre 1954. — M. Christiaens expose à M. le 
ministre de la justice que le décret ne 54-767 du 20 juillet 1954, 
concernant les conditions d’aptitude aux fonctions de greffier tilu- 
laire de charge, a prévu: aux articles 6 et 7, un stage de trois ans 
et un examen professionnel; et à l’article 10, la fixation par arrèlé 
rninistériei des modalités et la date de l'examen professionnel. Il 
demande : 1° si l'arrêté prévu par l'article 10 a été publié et si la 
date de l'examen a été hxée : 2o si, à titre transitoire, des déroga- 
uons peuvent être accordées en ce qui concerne le slage de trois 
ans, et l'examen professionnel, à un candidat actuellement en ins- 
tance pour un greffe de paix, et remplissant les conditions et les 
deux années de stage prévues par la précédente réglementation, 
étant donné que le programme et la date de l'examen professionnel 
prévus par l’article 140 du susdit décret, ne sont pas encore fixés 
par arrûté, 





14134. — 2 novembre 1954. — M. Le Cozannet expose à M. le 
ministre de la justice que les caisses départementales de sécurilé 
sociale et d'allocations familiales poursuivent en simple police les 
employeurs et travailleurs indépendants n'ayant pas payé leurs coti- 
sations, par voie de citation directe, en se constituant partie civile; 
et demande si ces caisses départementales sont alors dispensées, par 
application de l'article 162 du décret du 26 juillet 1947, de la consi- 
gnation prévue aux articles 150 et suivants du même décret, soit 
comme administrations publiques, puisqu'elles agissent au nom du 
ministre du travail (art. 46 de l'ordonnance du 4 octobre 1945), soit 
comme établissements publics. 





44135. — 3 novembre 1951. — M. Michel Mercier demande à M. le 
ministre de la justice: 1° dans quelles proportions les salaires que 
peuvent gagner les mineurs placés judiciairement dans des œuvres 
privées, soit au titre de la loi de 1945-1951 (mineurs délinquants), 
soit au titre d’une des lois protectrices de l’enfance (mineurs non 
délinquants) sont saisissables: a) pour frais de justice, b) pour 
condamnation à dommages-intérêts, c) pour autres dettes valable- 
ment contractées; 2° même question en ce qui concerne les pécules 
proprement dits, c'est-à-dire les sommes versées par les œuvres 
elles-mêmes à leurs pupilles à titre de rémunération ou d’encou- 
ragement; 3° même queslion en ce qui concerne les économies 
desdits mineurs (économies qui ne sont généralement que le produit 
mis en réserve du salaire ou du pécule) et qui sont, soit provi- 
soirement conservées dans la caisse de l'œuvre gardienne, soit 
placées, conformément aux règlements, sur un livret individuel de 
caisse d'épargne au nom de chaque mineur. 





14136. — 3 noembre 1954. -- M. Michel Mercier demande à M. le 
ministre de la justice, si la réponse du 14 juin 1949 à la question 
écrite no 987 concernant la charge des journées gratuites impo- 
ste nux œuvres de protection de l'enfance est toujours en vigueur 
et, dins le cas contraire, quelles sont les dispositions remplaçant 
es précédentes et actuellement en vigueur. ” 





24137. — 5 novembre 1954. — M. Michel Mercier demande à M. le 
ministre de la justice: 1° si les centres d'observations de mineurs 
peuvent également fonctionner comme patronages « ouverlis » et 
+ le placement extérieur après la fin de l'observation; 2° dans 
À | pmgtdtée s'ils doivent, pour cela, obtenir une hebilitelion spé- 
ciale, 





14222. — 4 novembre 1954. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le ministre de la justice: 1. — Pourquoi les textes ci-dessous, qui 
répriment l'alcoolisme, ne sont-ils pas énergiquement appliqués; 
JL. — Pourquoi leur existence n’a-t-elle pas été rappelée aux préfets et 
sous-préfets : 4° Consommation des boissons alcooliques sur les lieux 
du travail. Article 66 db du livre 11 du code du travail et de la pré- 
voyance sociale : « 11 est interdit à toute personne d'introduire et de 
distribuer, et à tout chef d’étabissement, directeur, gérant, préposé, 
contremaître..… et en général toute personne ayant autorité sur les 
ouvriers et les employés, de laisser introduire ou distribuer dans 
les établissement visés à l’article 65 du livre 11 du code du travail. 
pour être consommées par le personnel, toutes boissons alcooliques, 
autres que le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hydromel non addi- 
tionné d'alcool»; 2° loi du fer octobre 1917 sur la répression de 
l'ivresse publique et la police des débits de boissons; 3° loi du 
9 novembre 1915 relative à la réglementation de l'euverture de 
nouveaux débits de boissons: 4° loi du 30 mars 1929 (art. 54): ins- 
tallation irrégulière de débits de boissons en zone protégée; 5° lol 
du 23 août 1940 sur l'alcoolisme (art. 7): le décret déterminant 
les conditions selon lesquelles, les représentants des ligues anti- 
alcooliques seront habilités à constater les infractions n’a pas encore 
été pris; Go loi du 24 septembre 1941 contre l'alcoolisme (art. 12) : 
délivrance de licences de 3° catégorie en infraction avec le contin- 
gentement communal; 7° article 505 du code général des impôts: 
interdiction aux débits affranchis du droit de licence de détenir 
une quantité quelconque de boissons alcooliques ou spiritueuses. 








14223. — 1 novembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre de la justice s'il ne convient pas de reviser le décret-loi du 
30 octobre 1935 qui prescrivait de discuter de certains procès en 
chambre du conseil; le jugement étant rendu en séance publique 
prive tous intéressés, et notamment les juristes, de connaître plai- 
doiries et conclusions du ministère public présentant souvent un 
très grand intérêt. 





14224, — 4 novembre 1954. — M. Isorni demande 4 M. le ministre 
de la justice: 1° si, à l'occasion du renouvellement des juges au 
tribunal de commerce de la Seine, lorsque le président du tribunal 
présente Ja liste de ses collègues, soumis au renouvellement, le 
comité préparatoire aux élections consulaires peut modifier celte 
liste, qu'il est chargé de soumellre aux électeurs, en omettant 
volontairement un ou plusieurs noms; 2° Quelles sont les attribu- 
tions légales du comité préparatoire aux élections consulaires. 





14225. — 4 novembre 1951. — M. Le Coutaller demande à M. le 
ministre de la justice si une personne condamnée à un an de pri- 
son par un tribunal correctionnel en juillet 1941 pour avortement 
peut être inscrite sur la liste électorale étant observé qu’en règie 
générale l'incapacité électorale ne résulte que d'une peine afflictive 
et infamante, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. Si, dans 
cerlains cas, cetle incapacité peut résulter d’une condamnation 
correctionnelle, ce n’est que si le texte réprimant l'infraction je 
stipule expressément, l'interprétation en cette matière étant de droit 
étroit. Or l’article 317 du code pénal et l’article 81 du décret du 
29 juillet 1939 ne contiennent aucune disposition concernant l'inca- 
pacité dont s’agit. L'article 127 du même décret fait bien mention 
d'une incapacité, mais celte dernière est limitée à cinq ans. Enfin 
l'avortement ne figure pas dans la nomenclature contenue dans la 
circulaire codificative n° 538 du 14 juin 19%5 du ministre de l'inté- 
rieur énumérant les infractions pour lesquelles l'incapacité électo- 
rale doit être prononcée. Les cas d'incapacité électorale étant stricte- 
ment limilés, il semblerait que dans l’espèce envisagée l'inscrip- 
tion sur la liste électorale pourrait être sollicitée. En cas de réponse 
er en application de quel texte l'inscription pourrait-elle être 
refusée. 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14167, — 3 novembre 1953. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction qu'à la suite de 
la faillite de la éociété de construction « Alutrad », un c<ertain 
nombre de souscripteurs ont été mis dans les plus grandes diff- 
cultés et qu'ils se trouvent maintenant dans l'impossibilité de 
poursuivre la construction du logement projetée, ]1 lui demande 
quelles merures il a prises ou compte prendre en faveur des 
intéressés et, notamment, s’il ne serait pas possible de les faire 
bénéficier d’un prêt immédiat du Crédit foncier égal à la totalité du 
coût de l'achat d’un terrain et de la construction d'un logement. 





14168, — 5 novembre 1951. — M. Barrachin signale à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction le cas d'un par- 
ticulier qui, ayant acheté sur plan en août 1952 un apparte- 
ment situé dans un immeuble devant être construit par une société 
immebilière, laquelle n’a pu terminer les travaux de gros œuvre 
u'avec dix-sept mois de retard sur le programme prévu, s’est 
écidé, en mai 1954, à occuper les lieux dans des condilions d’habi- 
tation très sommaires, La sociélé prétend aujourd'hui exiger des 
souscripteurs, avant tout aménagement, un versement supplémen- 
taire de 20 p. 100 du prix d'achat des appartements. 11 lui demande 
si les dirigeants de ladite société peuvent légalement expulser où 
contraindre à revendre ses actions le propriétaire de bonne foi qui 
a occupé les lieux avant la décision des administrateurs de deman- 
der aux souscripteurs une participatiog supplémentaire non prévue 
lors de la signature du contrat, 





94170. — 3% novembre 1954. — M. Christiaens expose à M. 1e 
ministre du logement et de la reconstruction qu'un certain 
nombre d'immeubies ont été détériorés parce que les muni- 
cipalités y ont fait conslruire des abris de défense passive. 
l'administration du M. R. L. refuse de considérer ces dommages 
comme des dornmages de guérre. 1l demande: à quelle autorité 
peulon réclamer ia réparation et ne risque-i-on pas de se voir 
opposer la déchéance quadriennale. 





14171. — 3 novembre 19514. — M. Gernez expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction le cas suivant : aux 
termes d'un acte notarié, en dale du 18 février 1919, un 
retraité d’une ville sinistrée à plus de 50 100 s'est rendu 
acquéreur d’un immeuble à usage d'habitation, en grande partie 
sinistré; cette vente porte tant sur la valeur résiduelle de l’immeu- 
ble que sur le droit à la participation de l'Etat, résultant des Jois 
des octobre 1910 et 10 février 1941. Cette vente consentie moyen- 
nant un prix payé comptant, a été homolognée par le tribunal 
compétent, suivant jugement du 5 novembre 198. L’immeuble est 
compris dans un périmètre de remembrement approuvé le 7 avril 
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4918 et fait, en conséquence, l’objet d’une attribution de terrain merciaux. D'autre part, un certain nombre de propriétés de ce 


dans un autre ilot. IL est compris, en outre, dans le programme 
d’exprorrialion nécessaire à la réalisation du plan d'aménagement 
ce la ville. Par ailleurs, selon acte sous seing privé en date du 
9 octobre 19%1, entre le délégué départemental du M. R. L. agis- 
sant ès qualités:et en vertu de 1a circulaire C. G. 1032 du 17 décem- 
bre 1917 et le sinistré, il a été convenu que: 1° je simistré « aban- 
donne graluitemeat les vestiges de son immeuble, renonce à récla- 
mer à l'administration Ja fixation et le payement de sa vaieur 
vénale à la condiuon d’être considéré comme sinistré tolal »; 
2o en contrepartie, « au nom du M. R. L., M. le délégué prend 
acte de renonciation » ci-dessus et « reconnait M. F. W. comme 
sinistré total au titre de l'immeuble objet des présentes » (sic). 
En conséquence, un devis de destruction totale a été dressé pour 
cet immeuble sinistré et en outre exproprié. En cet état, fort de son 
acquisition régulière, fort de son expropriation et de la convention 
sous seing privé du 9 octobre 1951,'le sinistré a demandé aux ser- 
vices du M. R, L quel sort lui a éte réservé pour son attribution 
dans un nouvel! ilot en vue de la reconstruction. Il s'étonne de 
n'oblenir aucune réponse écrite +! parait en droit de douter de 
l'exécution de la convention précitée. Ii jui demande de vouloir 
bien lui donner officiellement l'assurance, qu'en tout état de cause, 
quels que soient les textes législatifs ou autres, intervenus poslé- 
reurement aux dates ci-dessus, tant pour la bonne administration 
qu'en vertu du principe de la non-rétroactivité des lois, les contrats 
de l'espèce de celle signalée peuvent être immédiatement honorés. 





14172. — 2 novembre 3%54 — Mme Lempereur expose à M. Île 
ministre du logement et de la reconstruction que le Journal 
ofjiciel n° 59 du 12 mars 19541, page 2428, re'atif à la prime 
à la construction (1.000 francs gar inètre carré) semble entrai- 
ner une interprétation préjudiciable aux bénéficiaires éventuels 
desdits logements et de la prime y afflérente. Elle rappelie 
la réponse faite le 11 août 1954 et, notamment, ce passage, « L’ins- 
tullation du chauffage central dans un logement construit d'après 
un projet type re comportant pas ce poste de dépense fait dispa- 
raitre la conformité a ce projet type, conformité qui est indis- 
pensable à l'octroi ou au maintien de la prime au taux de 
1.000 francs », Elle lui demande: 1° sil entend exclure de cette 
installation le bénéficiaire qui, disposant déjà du chauflage central 
instalk$ par ses soins dans le logement qu'il occupe, se considère 
comme autorisé à le transférer dans son rouveau logement sans 
perdre, pour autant, une partie de la prime suc laquelle 1 comptait 
pour faire face aux Charges de l'accession à celte petite propriété; 
$o s’il ne croit pas utile de faciliter par tous moyens raisonnables 
l'accession au coniort si utile à ia famille nombreuse; 3° s'il ne 
craint pa: ‘dc décourager les eflorts louables de certains parents 
préoccupés de da santé de ieurs enfants; 4e s’il compte donner 
ioutes instructions pour rendre possible le transiert souhaité d’un 
chaulfage déjà acquis. 





14173. — 3 novembre 1951, — M. Malbrant c\pose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction qu'il ressort d'une lettre 
qui lui à été adressée par le ministre de la reconstruction le 
%; novembre 19,53 au sujet de la situalion des Français exerçant 
leur activité outre-mer et désireux de” construire une hab:talion 
dans la métropole, « que la législation sur les primes à la cons- 
truction exciut seulement de son champ d'application les rési- 
dences secondaires » et qu’ « il suffit donc, pour bénéficier «ce ladits 
législation, que les propriélaires fassent occuper les locaux #e 
manière permanente, à titre de résidence principale, Dans le cas 
où ils ne sont pas en mesure de les habiter personnellement cet 
de façon définitive dès l'achèvement des travaux, ils se trouvent 
soit dans l'obligation de les donner à bail, soit de les faire occuper 
à titre gratuit, mais, dans l'un et l'autre cas, il est indipensable 
que l'occupant en fasse sa résidence principale et permanente et 
hbère le logement qu'il occupe actueliement ». I lui était en outre 
précisé «ans cetta lettre que « le droit au maintien dans les lieux 
prévu par la loi du {+ septembre 1948 n’est pas applicable lorsqu il 
s’agit de constructions édifiées postérieurement à cette date: es 
propriétaires peuvent donc escompler s'assuier la jouissance du 
ogement jar eux construit à leur retour définitif aans Ja métra. 
pole ». En dépit de cette prise de position il lui signale qu'il arrive 
pârfois que les services d'exécution relevant de son département, 
notamment ceux des régions de villégiature, interprètent de manièrs 
très différente le aécret du 9 avril 1953, soit en subordonnant F'oc- 
troi des prêts à la construction à l'occupation effective de lapper 
iement -lors de l'achèvement de celui-ci, ce qui pose un problème 
insolub'e pour la plupart, soit en consiäérant que le domicile des 
coloniaux ne constitue qu'une résidence secondaire. Celle concep- 
lion ne correspondant ni à la position prise par son département 
ni à l'équité, ni à la législation, ni à une jurisprudence qui a été 
constamment affirmée (notamment par un arrêté du 10 décembre 
1954 de la cour d'appel de Paris) jl lui demande ce qu'il compte 
faire pour que ses services départementaux ne fassent pas plus 
Jongtemps obstacle aux demandes de prêt à la construction qui sont 
formulées par les Français qui exercent leur activité outre-mer et 
désirent se ménager un logement dans la métropole pour s'y ins- 
{aller lors de leur retraite. 





14174. — 3 novembre 1954. — M. Médecin expose à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction la silualion Ci-après: par 
Suite de faits de guerre, un certain nombre de propriétaires d'un 
quartier de la ville de Nice dénommé « La Californie », évacué 
par ordre en 194%, ont subi des dommages immobiliers et com- 





quartier Sinistré ont été exproprées pour la création d'une base 
aérienne, Dans ces conditions, les sinistrés n'ont pu rentrer en 
possession de leurs biens et ont obtenu notification du dommace 
ainsi que les transferts utiles. Cependant, Gepuis juillet 153 pour 
les dossiers non réglés, une nouvelle interprétation a été introduite 
quant à l'indemnisation de ces sinistrés. Il lui demande s'il compie 
faire en sorte que ces nouvelles dispositions, ainsi qu'il en avait 
obtenu la promesse de précéients ministres de la reconstruction, 
ne soient pas appliquées aux sinistrés qui, sans attendre la décision 
de priorité, auraient entrepris ou financé leur reconstitulion dès 
notification du Gommage Une interprétation trop rigoureuse «et 
quasi rétroactive entraine en effet des situations tragiques chez 
certains sinistrés ayant ailigenté leur reconstruction avant d'oblenir 
le versement d'aromptes ou la liquidation de leurs dommages. 


14178. — ? novembre 1951. — Mme Prin demande à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction: 1° si une maison reconstru te 
doit être, par priorité, louée à l'ancien locataire; ?e sur quelle base 
doit être élabli le montant du lover; 3° si le locataire sinistré mobi- 
lier 100 p. !00 a droit à des indemnités, 


14175. — 3 novembre 1951 — M. Médecin appelle l'attention de 
M. le ministre du logement et de la reconstruction sur le cas d'un 
sinistré habitant Nice, bénéficiaire d'une allocafion d'at'ente, dont 
les immeubles ont été partiellement sinistrés puis expropriés, Ce 
sinistré a été autorisé à affecter les indemnités afférentes aux divers 
bâtiments (trois dossiers de dommages de guerre) à reconstruire 
un seul immeuble à usage d'hôtel. Le permis de construire a été 
délivré, et une décision d'ajournement suivie de financement a été 
prise au emnois de mai 1953 L'intéressé a perçu ainsi une somme 
d'environ 2 millions de francs alors qu'il a engagé 7 millions pour 
les travaux dont les mémoires ont été déposés à l'administration, 
Celle-ci se refuse à poursuivre le financement, prétextant que Ja 
décision d'engagement h'est relative qu'à un seul des dossiers, 1 lui 
demande si cette position lui parait fondée et, dans la négative, àl 
insiste pour qu'il soit mis fin, au plus tôt, à celle situalion tragique 
pour ce sinistré ägé de soixante-sèize ans. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14226. — 4 novembre 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre, Secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones 
quelles discüminations sont faites pour la distribution des annuaires 
de téléphone entre les abonnés, selon qu'ils comptent dans l'année 
un plus ou moins grand nombre de communications. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14142, — 3 novembre 19554. — M. Alcide Benoit expose À M, le 
ministre de la Santé publique et de la population que les habitants 
de !la commune d'Omey (Marne) sont viclimes depuis plusieurs 
années d'émanations de poussières produiles à l’occasion du séchage 
de la craie par courant d'air chaud, opérations industrielles effec- 
tuées par une entreprise de cette localité. La quantité de poussière 
est telle que le village est tout blane et qu'il est impossible 
d'obtenir des fleurs. L'aétration des appartements et en particulier 
des locaux scolaires s'avère impossible, Bien que les services pré- 
fectoraux aient été alertés à plusieurs reprises, notamment en 
février 1950, mars et octobre 1951, mars 1%32, novembre 1%3 et 





par le conseil municipal en 1954, si des promesses ont éié faites, 
elles n'ont pas été tenues. La situation s'est même agyravée puisque 
le nombre de fours de l’entreprise a élé augmenté depuis 1950, 
IL lui demande s'il compte prendre d'urgence les mesures néces 
saires afin d'obliger enfin l’entreprise en question à inslaller le 
appareils indispensables pour oblenir l'assainissement de l'alimo- 
sphère. 

14145, — ? novembre 1954. — M, Robert Manceau expose à M. le 

' 1 ! 


ministre de la sante publique et de la population qu'un grand inva 
lide de !a Résistance, bénéficiaire de l'indemnité de soins, ne peut 
se reclasser, du fait de son invalidité, dans la fonction publique. 
IL lui demande: 1° si le fait pour ce grand invalide de s'inscrire au 
barreau, en qualité d'avocat stagiaire, afin d'amorcer son reclasse- 
ment, son élat de santé élant stabilisé, fera perdre à l'intéressé 
le bénéfice de l'indemnité de soins, Il souligne que, d'une part, 
l'avocat stagiaire ne perçoit aucune rémunération durant les pre- 


mières années et que, d'autre part, le grand invalide en question 
devra faire face, dès son.inscription, aux frais de location d'un 
cabinet pour se conformer aux prescriptions du conseil de l'ordre; 
20 si, dans ces conditions, l'intéressé peut espérer bénéficier de 


l'indemnité de soins pendant son stage. 





14146, — 3 novernbre 1954, — M, Michel Mercier demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population :i les frais de 
conduite au siège de l’œuvre {et éventuellement au lieu du premier 
placement procuré par celle-ci) d’un mineur confié à une jinstitu- 
tion privée par mesure de correction paternelle peuvent être rem 
boursés directement par l'administration à cette institution au cas 
où celle-ci les a payés, sans qu'il soit pour cela nécessaire qu'une 
prescription spéctale figure sur l'ordonnance judiciaire qui confie 
le mineur à ladite institution. 
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14228. — novembre 1931. — Mme François expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population que la loi n° 51-892 du 
9 septembre 1954 accorde une augmentation de la majoration spéciale 
our ticrce personne aux grands invalides de la sécurité sociale. 
‘lle prévoit également une augmentation de l'allocation compen- 
satrice aux mêmes bénéficiaires, Elle lui demande s'il comple accor- 
der les avantages de cette loi aux bénéficiaires de la loi du 2 août 
4949 portant aide aux aveugles, infirmes et incurables civils. 





14229, — 4 novembre 1951. — M. Mamba Sano signale à M. fe 
ministre de la santé publique et de la population la siluation lamern- 
table des aveugles civils de terriloires d'outre-mer qui, livrés au 
hasard de l'existence et souvent réduits à la mendicilté, ne bénéfi- 
cient d'aucune organisation, d'aucune protection, d'aucune assis- 
tance du pouvoir public, C’est un drame humain qui se joue au 
milieu de l'indifférence générale et dont souffrent le bon renom ef 
la moralité du pays, Il lui demande quelles mesures urgentes peu- 
vent être envisagées pour obvier à cet état de choses. Un recen- 
sement de ces déshérilés du sort doit être aussitôt entrepris par 
territoire, en vue de la création d'une association rattachée par 
exemple à celle similaire de France, sous l'égide de l’administra- 
tion. Cette association doit pouvoir bénéficier d’une dotation bud- 
gétaire dont le recensement indiquerait la répartition judicièuse 
par circonscription locale, Ces quelques suggestions sont indicatives 
et non limitatives; elles constiluent des éléments d'information qui 
ouvrent un vaste champ d'exploration à l’action rministérielle pour 
rendre les dispositions opporiunes nécessaires contre la grave 
| eg signalée. 





TRAYAIL ET SECURITE SOCIALE 


13979. — 3 novembre 1951 — M. Penoy appelle l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les graves révé- 
lations faites par un quotidien complémentaire de la presse, le 
4% oclobre dernier, selon lesquelles le recouvrement des cotisations 
dues an titre de la sécurité sociale est laissé à l'entière discrétion 
d'un certain nombre d'agents de l'organisme compétent, qui décide, 
sans appel et sans contrôle, du traitement qu'il y a lieu d’accorder 
aux entreprises défaillantes. 1] lui demande : 1° sil en est effective- 
ment ainsi, ce qui paraît en contradiction lormelle avec le principe 
du droit public démocratique selon lequel l’on ne peut être à la fois 
juge et partie; 20 s’il est exact que certaines entreprises sont systé- 
maliquement harcelées alors que certaines autres ne sont jamais 
contrôKes, bien que n'étant quand même pas en règle, mais qui 
obtiennent ainsi, au bout de cinq ans, le bénéfice de la prescription; 
so qu'une enquête soit immédiatement entreprise afin de connaître 
dans quelle mesure se trouvent vérifiées les accusations portées 
contre un ose politique qui, grâce à l’action de certains de ses 
membres, dirigeants de l'organisme en cause: a) se livrerait à un 
véritable chantage sur les entreprises afin de les amener sous sa 
coupe, b) imprimerait ainsi À certaines branches de l’économie fran- 
çaise la direction qui lui convient en étränglant certaines entreprises 
et en en favorisant cerlaines autres; 4o s’il est exact enfin qu'un 
journal de Paris, organe quotidien du parti politique en cause, béné- 
icie depuis plusieurs années d'une exemption d'impôts au titre de 
« journal éducalif » alors qu'il ne répond certainement pas à cette 
définition, 





14547, — 3 novembre 1951. — M, Blachette demande À M, le 
ministre du travail et de la sévurité sociale dans quelles conditions 
la sécurité sociale peut servir des prestations à une personne en 
traitement dans une maison de santé en Suisse, qui a été envoyée 
dans cet établissement sur la demande d'un médecin spécialiste, 
lequel a jugé indispensable qu'elle y soit traitée, après autorisation 
du conseil de l'ordre des médecins d'Alger, Les caisses de sécurité 
sociale refusant le remboursement des frais entraînés par le séjour 
de cette personne en Suisse, serait-il possible de servir les presta- 
tions sur la base des tarifs appliqués en France ? 





14148. — 3 novembre 195%. — M, Bouxom rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: a) que larticie 43 de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1955 avait décidé la liquidation des œuvres de 
men te dont le maintien ne serait pas autorisé par lui et que 
es arlicies 43 à 58 du décret du 8 juin 1946 avaient fixé les moda- 
lités de liquidation des œuvres et de calcul des droits des intéressés; 
b) que le 20 août 1947 est intervenue la convention collective de 
travail des banques qui a instauré un nouveau régime de retraite 
obligatoire fonctionnant sous le régime de la répartition. En outre, 
il allire son attention sur le paragraphe 3 de l’article 48 du règle- 
ment des caisses de retraites des banques (annexe IV à la conven- 
tion du 20 août 1917) paragraphe que le comité interbancaire des 
relrailes a reconnu inapplicable aux caisses de retraites interban- 
ques dans son P. V. du 21 octobre 1947 qui fait que de nombreux 
ügents des banques, tant du secteur nationalisé que du secteur libre 
ont élé frustrés de leurs efforts de prévoyance antérieurs. Il Ju 
demande quelles mesures il compte prendre: 1° pour que soient 
respeciées les dispositions de l'ordonnance du 4 octobre 495, du 
décret du 8 juin 1'M6, de même que les dispositions de certaines 
caisses interbanques (A. P. B, sections 2 et 3) prises dans l'intérêt 
de leurs adhérents employés et pour que certaines banques, ces- 
sant d'être bénéficiaires d'œuvres de prévoyance créées en faveur 
de leurs employés, ne soient plus les crédirentières de leurs 
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retrailés: 2° pour que cesse le scandale permis par les disposition: 
de la loi du 9 avril 1955, qui fait que les caisses de retraites des 
banques sont devenues les seules bénéficiaires des majorations 
décidées par la loi susvisée. 





14149 — 3 novembre 195. — M, de Chevigné demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° sur quels textes 
législatifs les caisses d'assurance vieillesse de travailleurs Salarié; 
s'’appuient-elles pour suspendre brutalement le payement d'urré- 
rages d'allocations vieux travailleurs salariés accordés à des azri- 
culteurs, alors qu'auparavant leurs droits à l'allocation ont 616 
reconnus et des payements effectués pendant de nombreuses année 
20 sur quels textes, légalement, s’appuient-elles pour demander 
le remboursement des sommes ainsi versées et dans quelle mesurs 
sont-elle en droit de réclamer ces sommes qui ont élé régulière. 
ment utilisées par les vieux travaiileurs pour subvenir à leurs 
besoins; 3e s’il s'agit d'une question de ressources dépassant les 
plafonds prévus en matière d’allocalion aux vieux travailleurs sala 
riés, sur quelles bases précises sont calculées ces ressources? Y 
a-t-il des bases générales pour toute la France ? Procède-t-on à des 
enquêlies et par qui sont-elles faites? Ou cela est-il décidé unilaté 
ralement par la caisse ? Quels sont les moyens de défense ou do 
recours donnés à ces vieux travailleurs pour le rétablissement de 
ieurs droits à l'allocation ?; 4e dans le cas où l'allocation atiribuco 
jointe aux autres ressources excèderaient les plafonds légaux, l'al- 
location ne devrail-elle pas être réduile à concurrence des dépa:- 
séements ?; 5° la caisse ne devrait-elle pas donner aux intéressés 
tcutes les précisions, sans se borner à une lettre sous forme d'ul. 
timatum ? 





14150. — 3 novembre 1954. — M. Paul Couston demande à M. ie 
ministre du travail et de la sécurité sociale si les voyazeurs €! 
représentants de commerce à cartes multiples qui, du point de vue 
tiscal sont considérés comme « salariés » doivent être retenus 
dans l'effectif total d'un établissement commercial pour l'applica 
tion de la loi du 26 avril 4924 sur l'emploi obligatoire des pension 
nés de guerre, 





14151, — 3 novembre 195. — M. Deixonne atlire l'attention de 
M, le ministre du travail et de la sécurité sociale sur l’applica 
lion actuellement faite des dispositions du décret n° 46-2860 du 
10 décembre 1916 qui prévoit en son article 3 que toute personne 
n’exercant aucune activité professionnelle doit, pour prétendre aux 
prestations familiales, justifier de j'impossibilité dans laquelle elle 
se trouve d'exercer une telle activité. IL arrive que des caisses 
d'allocations familiales exigent des chômeurs la présentation de cer- 
tifilcats émanant des patrons qui se sont trouvés dans l’impossi- 
bilité de fournir du travail aux intéressés. Compte tenu du fait 
que les chômeurs se voient souvent refuser la délivrance de tels 
cerlificats, il demande s'il ne conviendrait pas de préciser qu'une 
attestation du service départemental de la main-d'œuvre, qui a 
notamment dans ses attributions le contrôle du chômage, doit suf- 
fire aux caisses d'allocations familiales pour le versement des pres- 
lalions. 





14153. — 2 novembre 1951. — M. Gautier expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale qu'à la suile des récentes déci- 
sions gouvernementales, de nombreuses distilleries ont dû fermer 
ieurs portes, que, dans la plupart des cas, le personnel embauché 
our la saison avait commencé des travaux de mise en roule, qu'avec 
a décision de fermeture, ces travailleurs se voient privés de leur 
emploi, au seuil de l'hiver, sans aucune indemnité alors que, par 
contre, des indemnités sont prévues pour les distillateurs. IL Jui 
dermande quelles dispositions il compte prendre: 1° pour qne ces 
travailleurs bénéficient d'indemnités substantielles leur permettant 
d'attendre leur reclassement dans d’autres professions; 2e pour que 
ces chômeurs soient secourus quand il n'existe pas de fonds do 
chômage, ce qui est le plus souvent le cas. : 





14154. — 3 novembre 1954. — M. Gernez expose à M. le ministre 
du travaii et de la sécurité sociale que des ouvriers de plusieurs 
usines textiles de la région de Cambrai sont créanciers de leurs 
patrons, de salaires et d’indemnités de congés payés. Ces entre- 
prises textiles ont été déclarées en faillite et les sommes dues aux 
ouvriers s'appliquent à une période antérieure à la déclaration de 
faillite, F1 ne s'agit pas de salaires de la dernière quinzaine ou 
du dernier ymnois; ils sont néanmoins assortis du privilège de 
l'article 2101 (4°) du code civil et de l’article 549 du code du com- 
merce. Or, l'administration des contributions directes prétend que 
son privilège prime celui de ces salariés. Si la thèse de l'admi- 
nistration des contributions directes était adoptée, les salariés dont 
il s'agit se verraient lésés ne de sa'aires légitimement gagnés 
et d'indemnités de congés payés également légitimement dues. | 
lui demande si, étant donné les circonstances, les somfes dues 
aux salariés de ces entreprises ne doivent pas être payées avant 
l'administration des contributions directes. 





14156. — 3 novernbre 1954. — M. Mabrut expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que l'article 2 du décret du 42 décem 
bre 1951, no 51-1445 (Journal officiel du 18 décembre 1951), instituant 
un régime de retraites complémentaires des assurances sociales pour 
certaines catégories d'agents de l'Etat non titulaires, prescrit aux per- 
sonnels non tilulaires des administrations, services ou établissements 
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ANNEXE 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du mardi 7 décembre 12954. 


Sur l'ensemble du 
l'Assemblée nat 
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Bouret (Henri), 

Bourgeois. 
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Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 
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Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
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Drôme. 
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jayeux (Jean). 

:haban-bDelmas. 

habenat. 

:hamant 

‘hariot (Jean). 

:harpentier. 

harret 

:hassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chrisliaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Cofrin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier Edouard). 

Damette. 
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Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
detferre. 
befos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
belabre. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte, 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 

Desson, 

Detœuf. 

Devemy. 
Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun),. 
Mlle Dienesch, 
Dixrmier, 

Dore y. 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joanunès), 
Duqueëne. 

Durbet. 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 

Félice {de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal, 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 








Gabelle, 








Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gaiy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert : 

Gauile (Jierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton., 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Goivan. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuiler. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Jlaumesser. 

Hénault, 

Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 


Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 


Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire, 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Selne. 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Jo. 

Joubert. 

July 

Kaufflmann. 

Kir 

Kiock, 

Kœænig 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 





Leenhardt (Francfs), 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal, 

Letourneau., 

Levacher. 

Levindrey 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Liurette, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean), 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskf. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Muver (René), 
‘or stantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon f{de). 

Mercier (André-Fran 
coisi, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitierrand 

Moch Jules), 

Moisan 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Krône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 





Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

OImi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 


S 


Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard. 

Queuille (Henri), 

Ouilici. 

Quinson, 

Rabier. 

Raffarin 

Raingeard. 
tamarony. 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rev 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousseiot. 

Saïah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekow 

sauvage. 

Sauvajon. 

savale 

Savary. 

Scha 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schimitt (René), 
Manche 

Schmitlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

Segelle. 

Senghor. 
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Serafini. Teitgen (Pierre- Valabrègue. 
Sesmaisons (de). Henri). Valentino. N'ont pas pris part au vote: 
Sevnat. Temple. Valle (Jules). Fr ” 
Gibué. Thibault. Vallon (Louis). . : 
Da ibué a # À u À tr ' r'r 16 . A \ 
Sid-Cara. Thiriet. Vals (Francis), ; 36 1 ! J 
Sidi el Mokhtar. Thomas (Alexandre), |Vassor. M. Jules-Ju Ï \ 
Siefridt Côtes-du-Nord, Velonjara. — -- — 
Cilvandre. Thomas (Eugène), nu 
simonnet. Nord. Verneuil L4 n 
Sion. Tinguy (de)s Véry (Emmanuel) 
Sissoko (Fily-Dabo), Tiroiien. Viste l à : Nom} D DRE. seed csiansevecessouse Û 
Smaïl. Titeux. Vigier. Ma) LPNICERCEN APS PPT 
Solinhac. Toublanc. Villeneuve (de). 
Sou. Tracol. Maurice Violielte, Pour l'adoption... ...........00 
Souquès (Pierre). Tremouilhe, Wagner. Contre ,.... ti 
Sourbet, Triboulet. Wasmer, 
Soustelle, Turines. Wolff. Mais } ’ 
Taillade. Ulver. Zodi Jkhia, à la dé 
Ont voté contre : CR É 
MM. Mme Duvernois, Meunier (Pierre), 
Aslier de La Vigerie (d’). Mme Estachy. Côte-d'Or, Rectification 
Ba langer (Robert), Fstradère. M dol. au romril: endnu ! extenso de la 2e $: Ci u h n0 { 
Seine-et-Oise. Fajon (Elienne). Mora. PE pe « séhgs 
Barthélemy. Fayet. Mouton. Journal officiel An 27 novemi 191 
Bartolini. drag + R Muller. té 
qe + vMime François. Musmeaux. 
Benoist (Charles » l'a bte pi "es 1s le « n GS! Cuir mn émet 1 A bic 
Seine-et-Oise }s « Re l-Péri Noël (Marcel), Aube. sr v< tome tendons ‘ insérer ! RCE © de Be 
A . > ALE: la }, ); ir | A 1 { Out 1 isCrt U | 1 ‘ [LRO EL à 
- I = (Alcide), Marne. Mme Galicier. Paul (Gabriel) l'agriculture (prestalions d aico vinique 
Billat.” cases. Pierrard. Mme Laissac, portée comme ayant volé « pour de 
Billoux. Girard. Mme Prin, vouiu voler « conir 
Bissol, Gosnat. Pronteau, EE | 
Bonte (Florimond). Goudoux. De Rabaté 
Boutavant. Mme Grappe. Re - ‘ tAgrien! 
Brault Gravoille. enard (Adrien), n 
2 Cr Aisne ectifications 
Cachin (Marcel). renier (Fernand). Mme Roca / ; : ñ 
Cagne Mme Guérin (Rose). |: gg 0 su com] ” 62 À. : , 
Casanova Guiguen. Rochet (Waldeck). Journal olliciel du 4 décem 1904.) 
Cas Guyot (Raymond), Rosenblatt.. bei —— 
Cortltiee. Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). 
Césaire. Malleret). rer he + F 2 \ 4 
Chambrun (de). Kriegel-Valrimont, Mme Snortis À pee mt gmé le 
pee "y (de) Lambert (Lucien). Mme Sportisse. pe$alions relali \ la n ecr Ù 
L ee . Lamps. Thamic r. ; nationale 
im Lecœur nues Lrrrre i \f. Emile H d on ” 
115 . e A arles 
Costes (Alfred), Scine. er sRa (andré), Dos __. ù e avoir \ ter « pour » 
Pierre Cot. Manceau (Robert), lourtaud. 
Papas Sarthe. fricart. 
De PR ” Mance as Mme Vaillant- Dans le sérutin (no 2697) sur l'ordre du je M. Li 
emusoss. Pas-de-Calais. Couturier. déposé en conclu du débat les int 
D nis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. |Védrines. divulgation des secrets de la défense nal ile 
Haute-Vienne. Marty (André). Vergès Me tout U y: | 
an (Jacques). Mie Marzin Mme Vermeersch. 1. Emile Iugue rLC_ comm s CLANnL ADSENU VOIONIBITEM 
ufour. Maton Villon (Picrre). déclare avoir VOuIU voler poul 
Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise. |Zunino. —— _ 
S'est abstenu volontairement : 
M. Liauley (André), Rectification 
au compte rendu extenso de la ?e séance du 4 déet 
bé N'ont pas pris part au vote: Journal officiel du 5 d il 194 
Barry Diawadou, Delachenal, Herriot (Edouard). : 
en Aly Cherif. Goubert, Moatti. Dans le scrutin (ne 2699) sur la motion préjudicielle n° f 
par M. Dufour, au budget des travaux publi 
Excusés ou absents par congé: MM. Antier, Jacques Bardoux, Ben Toun( Deshor 
. Laborbe, Le Roy Ladurie, André Liautey, Loustaunau-Laca 
MM Devinat. Laniel (Joseph). Montillot, Oopa Pouvanaa, Paquet, Eugène Pébellier, Pluche 
. TRE M Fouques-Duparce. Révillon (Tony). Joseph Renaud, Toublane, Vassor, de Villen *, Ju Vah 
eg nee nr mm comme ayant volé « pour », déjurent avoig voulu s $ 
lin (Yves), Aisne. uglas, iliard. volontairement » ; 
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